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Le Parlement de la Communauté française a adopté et Nous, Gouvernement, sanctionnons ce qui suit :

CHAPITRE Ier. — Définitions

Article 1er. Le présent décret règle une matière visée à l’article 127 de la Constitution.

Art. 2. Au sens du présent décret, on entend par :

1° « jeunes » : les personnes âgées de 3 à 30 ans;

2° « O.J. » : les Organisations de Jeunesse agréées conformément à l’article 3;

3° « conseils des étudiants » : les conseils des étudiants tels que définis par le décret du 12 juin 2003 définissant et
organisant la participation des étudiants au sein des institutions universitaires et instaurant la participation des
étudiants au niveau communautaire, le décret du 5 août 1995 fixant l’organisation générale de l’enseignement supérieur
en Hautes Ecoles et le décret du 20 décembre 2001 fixant les règles spécifiques à l’Enseignement supérieur artistique
organisé en Ecoles supérieures des Arts (organisation, financement, encadrement, statut des personnels, droits et
devoirs des étudiants);

4° « activités » : les actions destinées aux jeunes qui peuvent se décliner en séquences en tenant compte des
préparations, des évaluations et modules d’animations avec les participants, la création d’outils pédagogiques ou
d’information, les modules de formation, la rédaction d’analyses et d’études, les campagnes de sensibilisation, les
missions de représentation, de coordination et de mutualisation permettant la gestion collective des activités ou des
travailleurs;

5° « zones d’actions » : les zones suivantes :

a) zone 1 : la région bilingue de Bruxelles-Capitale;

b) zone 2 : la province du Brabant wallon;

c) zone 3 : la province du Hainaut;

d) zone 4 : la province de Namur;

e) zone 5 : la province de Liège, à l’exception des communes de la Communauté germanophone;

f) zone 6 : la province de Luxembourg;

g) zone 7 :la zone en dehors des territoires de la région de langue française et de la région bilingue de Bruxelles-
Capitale;

6° « Education permanente » : processus relevant de l’éducation non formelle telle que définie par l’Union
européenne (1) dans une perspective qui vise l’exercice et le développement de la citoyenneté des jeunes, en favorisant
notamment le renforcement des attitudes critiques, responsables, actives et solidaires. L’éducation permanente telle que
visée par le présent décret s’exerce essentiellement dans les dimensions sociales (apprentissage du vivre ensemble),
culturelles (décodage et expression sur la société) et politiques;

7° « politiques de Jeunesse et socioculturelle » : politiques liées, d’une part, à la politique de la jeunesse visée à
l’article 4, 7° de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles et, d’autre part, notamment à au moins un
des domaines visés à l’article 4, 8°, 9°, 10°, 12°, et 14°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles;

8° « Gouvernement » : le Gouvernement de la Communauté française;

9° « C.C.O.J. » : la Commission consultative des Organisations de Jeunesse créée par l’article 37;

10° « Administration » :les services désignés par le Gouvernement;

11° « organes de gestion » :les organes sociaux d’une association sans but lucratif, à savoir l’assemblée générale et
le conseil d’administration;

12° « membres d’un mouvement de jeunesse » : les personnes affiliées, qui participent aux activités d’un
mouvement de jeunesse visé à l’article 7, pour lesquelles des cotisations ont été perçues directement ou indirectement
par le mouvement et dont le nombre est arrêté chaque année au 31 août;

13° « membres d’un mouvement thématique » : les personnes affiliées qui participent aux activités d’un
mouvement thématique visé à l’article 6 et dont le nombre est arrêté chaque année au 31 août;

14° « groupes locaux » : les groupes composés de jeunes inscrits régulièrement, membres d’un mouvement de
jeunesse agréé, éventuellement répartis en tranches d’âge, ayant des activités communes pour et par les jeunes
concentrées sur le territoire d’une commune ou d’un quartier;

15° « travailleurs » : les personnes engagées dans le cadre d’un contrat de travail ou dans un lien statutaire et qui
fournissent des prestations de travail au sein de l’O.J. dans le cadre de son plan d’actions quadriennal, exprimées en
équivalents temps plein sur base annuelle;

(1) Résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au sein du Conseil,
sur la reconnaissance de la valeur de l’éducation et de la formation non formelles et informelles dans le domaine de
la jeunesse en Europe [Journal officiel C 168 du 20.07.2006].
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16° « permanents » : les travailleurs visés à l’article 9, 1° du décret du 24 octobre 2008 déterminant les conditions
de subventionnement de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la Communauté française et subventionnés
conformément à l’article 16 du décret du 24 octobre 2008 précité;

17° « volontaires » : les personnes physiques fournissant des prestations de volontariat au sein de l’O.J.
conformément à la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires;

18° « loi du Pacte culturel » : loi du 16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances idéologiques et
philosophiques;

19° « périodes quadriennales » : périodes de quatre ans dont la première commence à courir à compter du
1er janvier de l’année de l’entrée en vigueur du présent décret.

CHAPITRE II. — Agrément des O.J.

Art. 3. Le Gouvernement agrée et subventionne, dans la limite des crédits budgétaires disponibles, les O.J. actives
dans le cadre des politiques de Jeunesse et socioculturelle, qui respectent les finalités visées à l’article 4 et remplissent,
sans préjudice des conditions particulières visées aux articles 6 à 10, les conditions générales d’agrément visées à
l’article 5.

Section Ire. — Finalités

Art. 4. Les O.J. sont des associations de personnes physiques ou morales qui poursuivent les finalités suivantes :

1° favoriser le développement d’une citoyenneté responsable, active, critique et solidaire chez les jeunes par une
prise de conscience et une connaissance des réalités de la société, des attitudes de responsabilité et de participation
active à la vie sociale, économique, culturelle et politique ainsi que la mise en œuvre et la promotion d’activités
socioculturelles et d’Education permanente;

2° s’inscrire dans une perspective d’égalité, de justice, de mixité, de démocratie et de solidarité, perspective qui se
réfère au plein exercice, pour tous, des droits et des principes contenus dans :

a) la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales signée à Rome le
4 novembre 1950;

b) la Convention internationale des Droits de l’Enfant adoptée le 20 novembre 1989 par l’Assemblée générale des
Nations unies;

c) Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté à New-York le 19 décembre 1966 par
l’Assemblée générale des Nations unies;

d) le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels adopté à New-York le 19 décembre 1966
par l’Assemblée générale des Nations unies;

3° favoriser la rencontre et l’échange entre les individus, les groupes sociaux et les cultures, dans toute leur
diversité;

4° s’inscrire dans des pratiques de démocratie culturelle par le biais de processus d’Education permanente
permettant aux jeunes, à partir de leurs réalités vécues, d’élaborer, d’échanger leur lecture de la société et leur vision
du monde et d’agir collectivement;

5° proposer aux jeunes des espaces qui soient des lieux d’émancipation, d’expérimentation, d’expression,
d’information et de réfiexion, en règle éloignés de tout but de lucre et favorisant l’éducation active par les pairs;

6° rendre compte de la manière dont elles associent effectivement les jeunes à la poursuite de leurs finalités.

Les O.J. qui sont reconnues et subventionnées dans le cadre du présent décret ne peuvent pas être reconnues dans
le cadre du décret du 17 juillet 2003 relatif au soutien de l’action associative dans le champ de l’Education permanente.

Section II. — Conditions générales d’agrément

Art. 5. § 1er. Dans le respect des articles 3, § 3, et 10, alinéa 1er, de la loi du Pacte culturel, les O.J., pour être
reconnues comme O.J. et conserver cet agrément, remplissent, sans préjudice, des conditions particulières prévues aux
articles 6 à 10, les conditions générales suivantes :

1° s’adresser principalement à des jeunes en assurant leur participation;

2° assurer la présence d’au moins 2/3 de personnes physiques de moins de 35 ans dans les organes de gestion;

3° œuvrer dans le champ des Politiques de jeunesse et socioculturelle et poursuivre les finalités définies à l’arti-
cle 4 sur base d’initiatives locales, régionales ou communes à l’ensemble de la Communauté française;

4° disposer d’un plan d’actions quadriennal;

5° assurer la publicité des informations destinées aux membres ou participants, des règles d’accès aux activités,
programmes et équipements ainsi que de leurs conditions d’adhésion;

6° proposer aux jeunes, aux volontaires et aux professionnels les moyens d’une formation adaptée aux objectifs de
l’association afin d’aider à la poursuite des finalités définies à l’article 4, soit en assurant les formations elles-mêmes,
soit en faisant appel à des organismes spécialisés;

7° disposer d’une équipe d’animation;

8° être constituées en associations sans but lucratif, conformément à la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans
but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations;

9° avoir leur siège social dans la région de langue française ou dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale et
exercer leurs activités sur au moins trois des zones d’actions visées à l’article 2, alinéa 1er, 5°, a) à f);

10° disposer, pour leur siège social, d’infrastructures soumises à leur gestion exclusive soit en tant que
propriétaires, soit en tant que locataires et ce, pour une durée minimale égale à la durée du plan d’actions quadriennal;

11° disposer d’une ligne téléphonique à leur usage exclusif, d’un site Internet, d’une adresse e-mail et d’un compte
bancaire ouvert à leur nom;

12° souscrire une assurance en responsabilité civile couvrant toutes leurs activités;
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13° tenir une comptabilité telle que prévue par ou en vertu de l’article 17, § 3, de la loi du 27 juin 1921 précitée;

14° accepter la vérification des comptes par l’Administration.

Néanmoins, le Gouvernement peut, en cas de déménagement ou de travaux, dispenser temporairement les O.J. du
respect de la condition visée à l’alinéa 1er, 11°;

§ 2. Sans préjudice des autres dispositions du présent décret et, notamment, de l’article 12, alinéa 1er, le plan
d’actions quadriennal visé au § 1er, 4° comprend à tout le moins les éléments essentiels suivants :

1° la catégorie d’O.J., la classe de financement visée au sein de cette catégorie et l’indice déterminé par l’O.J.;

2° un tableau récapitulatif établissant que les conditions générales et particulières d’agrément sont remplies;

3° la présentation du public visé par les activités;

4° les zones d’action dans lesquelles seront exercées les activités;

5° les caractéristiques des activités au regard des critères d’agrément spécifiques afférents à la catégorie d’O.J.;

6° la ou les équipes d’animation dont dispose l’O.J.;

7° le cas échéant, un rapport d’évaluation du plan quadriennal échu;

8° la programmation d’activités pour la période quadriennale à venir;

9° les modalités de participation effective des jeunes à la poursuite, par l’O.J., de ses finalités.

Le Gouvernement peut préciser et compléter les éléments essentiels visés à l’alinéa 1er.

§ 3. L’équipe d’animation visée au § 1er, 7°, distincte des organes de gestion, est composée de permanents, de
travailleurs, de volontaires ou de tiers et mobilise les membres de l’O.J. ou des tiers autour d’activités conformes à
l’objet social de l’O.J., à ses finalités et à son plan d’actions quadriennal.

§ 4. Lorsqu’il s’agit d’O.J. représentatives d’une tendance politique ayant une représentation au Parlement de la
Communauté française au titre exclusif de la région bilingue de Bruxelles-Capitale, le Gouvernement peut, moyennant
avis de la C.C.O.J., déroger à la condition d’implantation dans trois des zones d’actions visées à l’article 2, alinéa1er,
5°, a) à f).

§ 5. Les O.J. qui, parmi les conditions fixées au § 1er, ne répondent pas à l’une ou plusieurs de celles énoncées au
7°, 9°, 10°, mais dont le caractère représentatif découlerait de l’article 3, § 2, de la loi du Pacte culturel, sont agréées, à
ce titre, par le Gouvernement en vue de leur association à l’élaboration et la mise en œuvre de la politique culturelle
et classées au maximum en classe 3 dans une des catégories visées aux articles 6 à 10.

Section III. — Conditions particulières d’agrément par catégorie d’O.J.

Sous-section Ire. — La catégorie des « mouvements thématiques »

Art. 6. Afin d’être agréées en tant que mouvements thématiques, les O.J. respectent les conditions particulières
suivantes :

1° sensibiliser et interpeller la société par des activités d’une part, des réfiexions ou analyses d’autre part, orientées
autour d’une ou de plusieurs thématiques identifiable, lesquelles peuvent relever d’un champ particulier ou d’un
champ sociétal global;

2° privilégier la construction de points de vue collectifs à promouvoir par un ou plusieurs groupes structurés de
jeunes et l’expression de ceux-ci au sein de la société par différents types d’activités;

3° se caractériser par l’adhésion sur base volontaire de membres dont le parcours s’inscrit au sein des O.J.dans la
durée;

4° comptabiliser les membres soit de manière individuelle, soit par groupes locaux ou conseils étudiants.

Ces conditions sont notamment réunies à travers la mise en œuvre d’au moins un des modes d’actions suivants :

a) réaliser une animation directe des jeunes, à savoir une animation qui implique un contact direct avec ceux-ci;

b) permettre aux jeunes de s’exprimer (contenu), les initier à des modes d’expression (contenant) et les aider à
communiquer leurs points de vue en articulant le contenu et le contenant individuellement et collectivement;

c) soutenir des processus permettant de sensibiliser, éduquer, conscientiser aux enjeux de société et favoriser
l’engagement des jeunes par rapport à un sujet en leur permettant de faire des choix;

d) organiser des formations à l’attention des jeunes, des volontaires et des professionnels;

e) proposer de l’information aux jeunes sur divers sujets qui les concernent en développant leur esprit critique face
à l’information.

Sous-section II. — La catégorie des « mouvements de jeunesse »

Art. 7. Afin d’être agréées en tant que mouvements de jeunesse, les O.J. respectent les conditions particulières
suivantes :

1° privilégier le mode d’action de l’animation directe des jeunes, impliquant un contact direct avec ceux-ci, à
travers des espaces de vie et d’expérimentation en leur permettant de mettre en œuvre les actions et les projets qu’ils
souhaitent;

2° se caractériser par l’adhésion de membres dont le parcours au sein de l’O.J. s’inscrit dans la régularité et la durée;

3° centrer leurs activités sur le « vivre ensemble » au sein de groupes de jeunes et sur des activités collectives
conçues par et pour les jeunes;

4° centrer leurs pratiques sur la construction d’attitudes, de savoirs et de compétences par l’action, la vie
quotidienne avec les pairs, la mise en œuvre d’un projet pédagogique permanent d’animation, la visée éducationnelle
dans toutes les dimensions de la personne et l’ancrage dans les réalités locales;

5° apporter un soutien aux groupes locaux et encourager la communication et la coopération entre ceux-ci;

6° exercer leurs activités sur au moins trois des six zones d’actions, dans lesquelles elles comptent au minimum
5 groupes locaux par zone d’actions et compter au moins 25 groupes locaux et 1.500 jeunes.
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Sous-section III. — La catégorie des « services de jeunesse »

Art. 8. Afin d’être agréées en tant que services de jeunesse, les O.J. respectent les conditions particulières
suivantes :

1° contribuer au développement des responsabilités et aptitudes personnelles des jeunes en vue de les aider à
devenir des citoyens actifs, responsables et critiques au sein de la société :

a) en définissant des modes d’actions particuliers en relation avec les spécificités d’activités qu’elles mettent en
œuvre dans le cadre du présent décret;

b) en réalisant, dans le respect des conditions énoncées à l’article 5, § 1er, 9°, des activités régulières à destination
des jeunes ou des O.J. soit au travers d’une implantation décentralisée dans dix communes au moins réparties dans
trois zones d’actions minimum, soit au travers de la mise en œuvre d’un projet global d’activités;

2° identifier, dans leur plan d’actions quadriennal, au moins une des missions suivantes :

a) l’animation directe des jeunes, à savoir une animation impliquant un contact direct avec ceux-ci;

b) l’initiation des jeunes à des modes d’expression socioculturels;

c) la sensibilisation aux enjeux de société;

d) la formation des jeunes, des volontaires et des professionnels;

e) l’information des jeunes;

f) la mise à disposition de lieux de rencontres et d’hébergement;

g) le développement d’échanges internationaux;

3° mettre en œuvre la ou les missions choisies parmi celles visées au 2° au travers d’un ou de plusieurs modes
d’actions.

Sous-section IV. — La catégorie des « fédérations d’organisations de jeunesse »

Art. 9. Afin d’être agréées en tant que fédérations d’organisations de jeunesse, les O.J. respectent les conditions
particulières suivantes :

1° fédérer au moins cinq O.J. agréées. Celles-ci collaborent, autour d’enjeux communs, sur base de conceptions
idéologiques, sociales ou sur base de politiques communes;

2° assurer, en faveur de ses membres, les missions suivantes :

a) la coordination et la mise en réseau des membres;

b) la formation interne et externe des membres, des jeunes, des professionnels et des volontaires;

c) les services aux membres;

d) l’accompagnement pédagogique, le soutien méthodologique et l’échange des pratiques professionnelles;

e) la réalisation et la gestion de projets;

f) la réalisation d’outils d’informations, de réfiexion et de supports pédagogiques et la valorisation des actions et
projets de ses membres;

g) la représentation sectorielle;

3° par dérogation à l’article 5, § 1er, 2°, assurer la présence d’au moins 50 % de personnes physiques de moins de
35 ans dans les organes de gestion.

Si plusieurs fédérations d’organisations de jeunesse comptent parmi leurs membres une même O.J., celle-ci indique
la fédération à laquelle son adhésion doit bénéficier pour effectuer le présent dénombrement.

Sous-section V. — La catégorie des « fédérations de centres de jeunes »

Art. 10. Afin d’être agréées en tant que fédérations de centres de jeunes, les O.J. respectent les conditions
particulières suivantes :

1° être agréées en tant que fédérations de centres de jeunes selon l’article 8 du décret du 20 juillet 2000 déterminant
les conditions d’agrément et de subventionnement des maisons de jeunes, centres de rencontres et d’hébergement et
centres d’information des jeunes et de leurs fédérations ou disposer de minimum quatre centres de jeunes dans le cadre
des fédérations de centres d’informations et de centres de rencontres ou d’hébergement ou disposer de minimum treize
membres dans le cadre des fédérations de maisons de jeunes;

2° assurer en faveur de leurs membres les missions suivantes :

a) la coordination et la mise en réseau de leurs membres;

b) la formation interne et externe de leurs membres, des jeunes, des professionnels et des volontaires;

c) les services aux membres;

d) l’accompagnement pédagogique;

e) la réalisation et la gestion de projets;

f) la réalisation d’outils d’informations, de réflexions et de supports pédagogiques et la valorisation des actions et
projets de leurs membres;

g) la représentation sectorielle;

3° par dérogation à l’article 5, § 1er, 2°, assurer la présence d’au moins 50 % de personnes physiques de moins de
35 ans dans les organes de gestion.

Si plusieurs fédérations de centres de jeunes comptent parmi leurs membres un même membre, celui-ci indique la
fédération à laquelle son adhésion doit bénéficier pour effectuer le dénombrement prévu à l’alinéa 1er, 1°.

41255MONITEUR BELGE — 10.06.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



Section IV. — Procédures d’octroi, de renouvellement, de suspension, de retrait de l’agrément et procédure de recours

Art. 11. Le Gouvernement arrête, après avis de la C.C.O.J. :

1° les modalités de la demande d’agrément et d’actualisation de cette demande, en ce compris les modalités
relatives aux dispositions visées aux articles 4 à 10 ainsi qu’au Chapitre III et aux dispositifs particuliers visés au
Chapitre IV;

2° les modalités d’un recours contre une décision de refus ou de retrait d’agrément, de descente de classe ou de
refus de montée de classe dans une des classifications visées au Chapitre III, de refus ou de cessation d’admission dans
un des dispositifs particuliers visés au Chapitre IV, de suspension du droit à l’octroi des subventions de fonctionnement
visées au Chapitre VI;

3° la saisine de la C.C.O.J. pour avis dans le cadre des recours;

4° la possibilité pour l’O.J. d’être entendue lors des recours;

5° les modalités selon lesquelles doivent intervenir les décisions d’octroi, de refus, de retrait d’agrément, les
décisions de descente ou de montée de classe dans une des classifications visées au Chapitre III, les décisions
d’admission, de refus ou de cessation d’admission dans un des dispositifs particuliers visés au Chapitre IV.

Art. 12. Le plan d’actions quadriennal des O.J. agréées pendant une période quadriennale porte sur le solde de la
période quadriennale à couvrir.

A l’issue de chaque période quadriennale, les O.J. agréées procèdent à une évaluation interne de leur plan d’actions
quadriennal relative à la période écoulée et établissent un nouveau plan d’actions quadriennal.

Les plans d’actions quadriennaux de l’ensemble des O.J. sont examinés à l’issue de chaque période quadriennale
dans le cadre d’une procédure d’évaluation portant sur les conditions générales et les conditions particulières de leur
agrément. Le Gouvernement détermine les modalités de cette procédure après avis de la C.C.O.J.

Art. 13. A l’échéance de chaque période quadriennale, l’Administration vérifie la conformité du plan d’actions
quadriennal des O.J. ainsi que le respect des conditions générales d’agrément visées à l’article 5 et des conditions
particulières d’agrément relatives à leur catégorie telles que déterminées aux articles 6 à 10.

Un changement de classe de financement ne peut intervenir qu’une seule fois au cours d’une période couverte par
le plan d’actions quadriennal et qu’après évaluation par l’administration et avis de la C.C.O.J. Il ne peut intervenir, dans
la limite des crédits budgétaires disponibles, que dans les deux classes de financement immédiatement inférieures ou
supérieures.

Les O.J. peuvent solliciter avant le 30 juin un changement d’indice de financement pour l’année budgétaire
suivante. Ce changement d’indice est évalué par l’administration dans les 60 jours de l’introduction de la demande.

CHAPITRE III. — Classement au sein des catégories d’O.J. : mouvements thématiques, mouvements de jeunesse,
services de jeunesse, fédérations d’organisations de jeunesse et fédérations de centres de jeunes

Art. 14. § 1er. Les O.J. sollicitent, au sein des catégories visées aux articles 6 à 10, leur classement dans une des
50 classes de financement selon les critères et tableaux déterminés aux paragraphes 2 à 6 et choisissent un des 8 indices
de financement suivants sur base de leur nombre de travailleurs et des critères spécifiques de chaque catégorie :

a) indice.0 : 1 travailleur au minimum;

b) indice.1 : 2,5 travailleurs au minimum;

c) indice.2 : 4 travailleurs au minimum;

d) indice.3 : 6 travailleurs au minimum;

e) indice.4 : 9 travailleurs au minimum;

f) indice.5 : 17 travailleurs au minimum;

g) indice.6 : 25 travailleurs au minimum;

h) indice.7 : 36 travailleurs au minimum.

§ 2. En ce qui concerne les mouvements thématiques, les critères sont de manière cumulative, les suivants :

1° le nombre de membres ou de groupes locaux ou conseils étudiants conformément aux tableaux suivants :

a) pour les membres (voir Tableau 1. Classement au sein des catégories d’O.J. : mouvements thématiques
-membres)

b) pour les groupes locaux ou les conseils étudiants (voir Tableau 2. Classement au sein des catégories d’O.J. :
mouvements thématiques -groupes locaux / conseils étudiants)

2° le nombre d’activités conformément au tableau suivant (voir Tableau 3. Classement au sein des catégories
d’O.J. : mouvements thématiques -nombre d’activités)

§ 3. En ce qui concerne les mouvements de jeunesse, le critère est le nombre de membres conformément au tableau
suivant (voir Tableau 4. Classement au sein des catégories d’O.J. : mouvements de jeunesse)

§ 4. En ce qui concerne les services de jeunesse, le critère est le nombre d’activités par an conformément au tableau
suivant (voir Tableau 5. Classement au sein des catégories d’O.J. : services de jeunesse)

§ 5. En ce qui concerne les fédérations d’organisations de jeunesse, le critère est le nombre d’O.J. représentées
conformément au tableau suivant (voir Tableau 6. Classement au sein des catégories d’O.J. : fédérations d’organisations
de jeunesse)

§ 6. En ce qui concerne les fédérations de centres de jeunes, le critère est conformément aux tableaux suivants le
nombre de membres, à savoir :

— pour les fédérations de maisons de jeunes et les fédérations de centres d’information des jeunes, le nombre de
centres de jeunes agréés dans le cadre du décret du 20 juillet 2000 précité;

— pour les fédérations de centres de rencontre et d’hébergement, le nombre de centres de jeunes agréés dans le
cadre du décret du 20 juillet 2000 précité ou de sièges d’exploitation d’une organisation de jeunesse agréée;

a) pour les fédérations de maisons de jeunes (voir Tableau 7. Classement au sein des catégories d’O.J. : fédération
centres de jeunes -maisons de jeunes)
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b) pour les fédérations de centres d’information des jeunes (voir Tableau 8. Classement au sein des catégories
d’O.J. : fédération centres de jeunes -centres d’information des jeunes)

c) pour les fédérations de centres de rencontre et d’hébergement (voir Tableau 9. Classement au sein des catégories
d’O.J. : fédération centres de jeunes -centres de rencontre et d’hébergement)

§ 7. Néanmoins, le Gouvernement peut, dans la limite des crédits disponibles, lors de la première demande de
classement des O.J., sur proposition de l’Administration et après avis de la C.C.O.J., établir un classement d’office en
classe 1 ou dans une des deux classes immédiatement supérieures, et ce, pour autant qu’elles répondent aux conditions
d’agrément afférentes à la catégorie et à la classe dont elles relèveraient en principe en application du présent décret.

§ 8. Par dérogation aux paragraphes 1 à 7, les O.J., qui bénéficient de subventions en application des articles 33
à 35, peuvent être classées dans les indices de financement de la classe de financement correspondant à la somme des
subventions et interventions dans la rétribution des permanents visés à l’article 59 et des subventions visées aux
articles 33 à 35.

§ 9. Pour l’application de l’ensemble des tableaux visés dans le présent article, chaque O.J. est classée dans une
classe de financement et choisit un indice lorsqu’elle atteint le chiffre qui justifie ce classement sans atteindre le chiffre
de la classe supérieure ou de l’indice supérieur.

CHAPITRE IV. — Les dispositifs particuliers

Art. 15. Durant l’exécution d’un plan d’actions quadriennal, une O.J. ne peut être admise que dans un seul des
dispositifs visés aux articles 16 à 30.

Section Ire. — Le dispositif particulier de soutien aux actions décentralisées
et permanentes des mouvements de jeunesse

Art. 16. Sont admis dans le dispositif particulier de soutien aux actions décentralisées et permanentes des
mouvements de jeunesse, ci-après dénommé le « dispositif », les mouvements de jeunesse qui, dans le cadre de leur
plan d’action quadriennal, établissent et mettent en œuvre une programmation d’actions spécifiques à destination des
groupes locaux et de leurs structures de soutien.

Art. 17. Le plan d’actions quadriennal, établi dans le respect de l’article 5, § 2, est complété par les éléments
suivants :

1° une analyse du public des jeunes engagés dans les groupes locaux existants et une analyse du public potentiel;

2° l’identification des partenaires et des ressources permettant la mise en réseau avec d’autres associations de
jeunes ou l’implantation dans les quartiers défavorisés de groupes locaux;

3° une description des groupes locaux existants, de leurs demandes, besoins et ressources.

La programmation d’actions spécifiques jointe au plan quadriennal d’actions reprend les projets prévus pour
atteindre les missions de l’action décentralisée et les moyens à mobiliser.

Art. 18. Les actions spécifiques doivent rencontrer les missions suivantes :

1° établir ou développer des collaborations internes entre les groupes locaux et les mouvements de jeunesse;

2° accompagner et soutenir les groupes locaux;

3° développer l’ouverture et la création des groupes locaux.

Section II. — Le dispositif particulier de soutien aux actions de formation et aux expertises pédagogiques

Art. 19. Sont admis dans le dispositif particulier de soutien aux actions de formation et aux expertises
pédagogiques, ci-après dénommé le « dispositif », les O.J. qui, dans le cadre de leur plan d’actions quadriennal,
établissent et mettent en œuvre une programmation d’actions spécifiques de formation à destination des O.J. et pour
d’autres publics que celles-ci.

Art. 20. Le plan d’actions quadriennal, établi dans le respect de l’article 5, § 2, est complété par les éléments
suivants :

1° les activités spécifiques de formation déjà effectuées dans le cadre du précédent plan quadriennal d’actions;

2° la preuve de l’habilitation comme organisateur de formation théorique d’animateurs ou de coordinateurs de
centres de vacances, obtenue en vertu du décret du 17 mai 1999 relatif aux centres de vacances;

3° la production d’outils pédagogiques;

4° soit :

a) un volume de formations pour les animateurs volontaires de Jeunesse, financé sur le budget de la Communauté
française pour l’année clôturée, et ce à hauteur de minimum 1360 heures valorisées par groupe entier de huit
participants;

b) l’identification de minimum quatre O.J. reconnues comme organisateurs de formation théorique d’animateurs
ou de coordinateurs de centres de vacances par l’Administration dont l’O.J. qui introduit le plan d’actions quadriennal
assure la coordination.

La programmation d’actions spécifiques de formation est jointe au plan d’actions quadriennal et reprend les projets
prévus pour atteindre les missions du dispositif et les moyens à mobiliser.

Section III. — Le dispositif particulier de soutien aux actions d’animation en collaboration avec les écoles

Art. 21. Sont admises dans le dispositif particulier de soutien aux actions d’animation en collaboration avec les
écoles, ci-après dénommé le « dispositif », les O.J. qui, dans le cadre de leur plan d’actions quadriennal, établissent et
mettent en œuvre une programmation d’actions spécifiques à l’intention des jeunes en collaboration avec les écoles.

Art. 22. Le plan d’actions quadriennal, établi dans le respect de l’article 5, § 2, est complété par les éléments
suivants :

1° les activités spécifiques et récurrentes d’animation pédagogiques et socioculturelles déjà effectuées dans le cadre
du précédent plan d’actions quadriennal;

2° les activités spécifiques et récurrentes d’animation pédagogiques et socioculturelles en collaboration au
minimum avec dix écoles en Communauté française par an, réparties sur trois zones d’actions;
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3° des animations qui sont en lien avec la réalisation d’outils pédagogiques conçus par l’O.J. concernée et qui
doivent reposer sur une analyse des besoins de collaboration prenant en compte les jeunes visés par le dispositif et leur
environnement;

4° la collaboration qui doit être établie par des conventions définissant les rôles et les tâches de chaque partenaire
et, le cas échéant, les moyens financiers apportés par certains partenaires et qui doit se réaliser par des actions et des
collaborations concrètes dont l’O.J. assure la coordination;

5° les activités qui doivent s’inscrire de manière exclusive dans une logique de continuité.

La programmation d’actions spécifiques d’animation est jointe au plan d’actions quadriennal et reprend les projets
prévus pour atteindre les missions du dispositif et les moyens à mobiliser.

Section IV. — Le dispositif particulier de soutien aux actions d’interpellation
et de lutte active contre les mouvements extrémistes

Art. 23. Sont admises dans le dispositif particulier de soutien aux actions d’interpellation et de lutte active contre
les mouvements extrémistes, ci-après dénommé le « dispositif », les O.J., qui, dans le cadre de leur plan d’actions
quadriennal, établissent et mettent en œuvre une programmation d’actions spécifiques tendant à lutter contre tous
mouvements qui montrent de manière manifeste et à travers plusieurs indices concordants leur hostilité envers les
droits et libertés garantis par la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du
4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955 et par les protocoles additionnels à cette convention, et visée
ci-après.

Art. 24. Le plan d’actions quadriennal, établi dans le respect de l’article 5, § 2, est complété par les éléments
suivants :

1° les activités spécifiques du dispositif déjà effectuées dans le cadre du précédent plan d’actions quadriennal;

2° les activités spécifiques du dispositif destinées majoritairement à un public extérieur à l’O.J. qui doivent porter
sur au moins trois zones d’actions;

3° les outils pédagogiques spécifiques produits dans le cadre du dispositif.

La programmation d’actions spécifiques du dispositif est jointe au plan d’actions quadriennal et reprend les projets
prévus pour atteindre les missions du dispositif et les moyens à mobiliser.

Section V. — Le dispositif particulier de soutien aux actions de sensibilisation politique
et étudiante à la participation citoyenne et à la démocratie

Art. 25. Sont admis dans le dispositif de soutien à la sensibilisation politique et étudiante à la participation
citoyenne et à la démocratie, ci-après dénommé le ″dispositif″, les mouvements thématiques visés à l’article 6 qui, dans
le cadre de leur plan d’actions quadriennal, établissent et mettent en œuvre une programmation d’actions spécifiques
visées ci-après.

Art. 26. Le plan d’actions quadriennal, établi dans le respect de l’article 5, § 2, est complété par les éléments
suivants :

1° les actions spécifiques du dispositif déjà effectuées dans le cadre du précédent plan d’actions quadriennal;

2° les actions spécifiques du dispositif et le nombre de zones d’actions couvertes;

3° le nombre d’actions spécifiques par année qui doit au moins s’élever à six sur l’ensemble du territoire de la
Communauté française et dont au moins une doit être réalisée dans chaque zone d’actions.

La programmation d’actions du dispositif est jointe au plan d’actions quadriennal et reprend les projets prévus
pour atteindre les missions du dispositif, les moyens à mobiliser et les partenaires potentiels.

Section VI. — Le dispositif particulier de soutien aux actions destinées à des publics spécifiques

Art. 27. Sont admises dans le dispositif particulier de soutien aux actions destinées à des publics spécifiques,
ci-après dénommé le « dispositif », les O.J. qui, dans le cadre de leur plan d’actions quadriennal, établissent et mettent
en œuvre une programmation d’actions spécifiques visées ci-après.

Art. 28. Le plan d’actions quadriennal, établi dans le respect de l’article 5, § 2, est complété par les éléments
suivants :

1° les activités spécifiques du dispositif qui doivent être à destination des publics tels que des milieux populaires,
des personnes handicapées ou des victimes de discrimination ou qui doivent permettre à des jeunes de faire du
volontariat tant à l’extérieur que dans l’O.J.; celles-ci devant déjà être effectuées dans le cadre du précédent plan
d’actions quadriennal;

2° la description des activités spécifiques et le nombre de zones d’actions couvertes.

La programmation d’actions spécifiques est jointe au plan d’actions quadriennal et reprend les projets prévus pour
atteindre les missions du dispositif et les moyens à mobiliser.

Section VII. — Le dispositif particulier de soutien aux actions d’éducation des jeunes aux médias

Art. 29. Sont admises dans le dispositif particulier de soutien aux actions d’éducation des jeunes aux médias,
ci-après dénommé le « dispositif », les O.J. qui, dans le cadre de leur plan d’actions quadriennal, établissent et mettent
en œuvre une programmation d’actions spécifiques visées ci-après.

Art. 30. Le plan d’actions quadriennal, établi dans le respect de l’article 5, § 2, est complété par les éléments
suivants :

1° les activités spécifiques du dispositif déjà effectuées dans le plan d’actions quadriennal précédent;

2° les activités spécifiques du dispositif qui doivent au moins s’élever au minimum à six activités réparties sur au
moins trois zones d’actions;

3° un minimum de cinq interventions à titre d’experts sur les pratiques d’utilisation des médias par les jeunes
auprès de différents partenaires sur au moins trois des sept zones d’actions.

La programmation d’actions du dispositif est jointe au plan quadriennal d’actions et reprend les projets prévus
pour atteindre les missions du dispositif et les moyens à mobiliser.
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Section VIII. — Le dispositif particulier de soutien aux actions transversales
et de partenariat entre Organisations de Jeunesse et centres de jeunes

Art. 31. Sont admises dans le dispositif particulier de soutien aux actions transversales et de partenariat entre
Organisations de Jeunesse et centres de jeunes, ci-après dénommé le « dispositif », les O.J. qui, dans le cadre de leur
plan d’actions quadriennal, établissent et mettent en œuvre une programmation d’actions spécifiques visées ci-après.

Art. 32. § 1er. Le plan d’actions quadriennal, établi dans le respect de l’article 5, § 2, est complété par les éléments
suivants :

1° le soutien et le développement des processus de coopération entre des centres de jeunes et les groupes locaux
de mouvements de jeunesse par l’utilisation d’un ou de plusieurs modes de communication ou d’expressions
physiques, artistiques et socioculturelles;

2° le soutien et le développement des actions de coopération permettant de renforcer le caractère transversal de
pratiques, méthodes et actions entre O.J., centres de jeunes et groupes locaux de mouvements de jeunesse.

Le plan d’actions quadriennal doit avoir pour objet des activités récurrentes étalées sur l’ensemble de sa durée qui
visent le plus grand nombre de jeunes des centres de jeunes partenaires et de groupes locaux de mouvements de
jeunesse concernés.

Il définit les objectifs prioritaires que se donnent l’O.J. et les partenaires concernés ainsi que les moyens à mettre
en œuvre pour les réaliser.

Les actions visées à l’alinéa 2 doivent :

1° favoriser le partage de pratiques d’animations mises en œuvre en O.J., centres de jeunes et groupes locaux de
mouvements de jeunesse et leur mise en réseau;

2° permettre la rencontre de publics fréquentant les structures partenaires de l’O.J.;

3° mettre en œuvre des pratiques d’animations communes aux partenaires.

§ 2. La coopération doit être établie par des conventions de coopération définissant les rôles et les tâches de chaque
partenaire et, le cas échéant, les moyens financiers apportés par certains partenaires. Elle doit se concrétiser par des
actions et des coopérations concrètes. L’O.J. est le coordonnateur du dispositif.

Le dispositif est porté par des O.J. qui ne peuvent être les fédérations de centres de jeunes ou les fédérations de
mouvements de jeunesse dont des centres ou des groupes locaux sont partenaires dans le dispositif.

Le Gouvernement arrête, sur proposition de la C.C.O.J., le détail des éléments devant être contenu dans la
programmation d’actions spécifiques.

CHAPITRE V. — Les A.S.B.L. uniques

Art. 33. Les fédérations d’organisations de jeunesse agréées qui comptent plus de 50 travailleurs selon le décret
du 19 octobre 2007 précité bénéficient de subventions complémentaires forfaitaires d’un montant de 50.000 euros.

Art. 34. Les fédérations de centres de rencontre et d’hébergement et les fédérations de centres d’information des
jeunes agréées en tant que fédérations de centres de jeunes par ou en vertu du présent décret qui comptent plus de
30 travailleurs selon le décret du 19 octobre 2007 bénéficient de subventions complémentaires forfaitaires d’un montant
de 50.000 euros.

Art. 35. Les fédérations de centres de rencontre et d’hébergement agréées en tant que fédérations de centres de
jeunes par ou en vertu du présent décret qui fédèrent des centres de jeunes agréés en vertu de l’article 5 du décret du
20 juillet 2000 précité bénéficient de subventions complémentaires forfaitaires d’un montant de 50.000 euros.

CHAPITRE VI. — Les groupements de jeunesse

Art. 36. Le Gouvernement peut reconnaître temporairement, selon les modalités qu’il détermine et sur avis de la
C.C.O.J., des associations en qualité de « groupement de jeunesse »à condition qu’elles soient :

1° soit des associations qui, sans répondre à l’ensemble des conditions fixées à l’article 5, ont une activité spécifique
par et à destination des jeunes conçue en cohérence avec les finalités visées à l’article 4 et dérogent a maxima aux
conditions visées aux articles 5, 4°, 9°;

2° soit des organisations internationales de jeunesse ayant leur secrétariat central ou leur siège en Belgique et
auxquelles sont affiliées une ou plusieurs O.J. agréées;

3° soit des organisations sectorielles ayant pour objet de défendre et valoriser les pratiques professionnelles du
secteur et les cadres réglementaires les régissant;

Le Gouvernement peut, sur avis de la C.C.O.J., octroyer une subvention spécifique à ces groupements de jeunesse,
subvention qui ne peut être supérieure à la subvention résultant de la première classe de financement dont les O.J.
peuvent bénéficier en application des dispositions du chapitre III. Cet agrément est renouvelable tous les 2 ans et peut
être retiré en tout temps.

CHAPITRE VII. — La Commission consultative des O.J. (C.C.O.J.) et ses sous-commissions

Section Ire. — La C.C.O.J.

Art. 37. § 1er. Il est créé une Commission consultative des O.J., saisie de toutes questions et investie de toutes
missions tombant dans le champ d’application de l’article 6 de la loi du Pacte culturel et portant sur les organisations
de jeunesse et les groupements de jeunesse.

§ 2. Les questions et missions visées au § 1er impliquent que la C.C.O.J. est chargée notamment :

1° d’être consultée sur les projets de décrets ou d’arrêtés de la Communauté française pris dans le domaine des
organisations de jeunesse;

2° d’émettre des avis ou propositions :

a) dans le cadre de l’agrément et du retrait de l’agrément des O.J.;

b) dans le cadre des demandes d’admission dans un des dispositifs particuliers visés au Chapitre IV et des
demandes de changement de classification telle que visée au Chapitre III;

c) dans le cadre des recours visés à l’article 11;
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d) dans le cadre de la procédure de suspension du droit à la subvention, de retrait d’agrément, de modifications
de classe de niveau ou d’exclusion du bénéfice d’un des dispositifs particuliers;

e) dans le cadre des demandes de subventions facultatives que le Gouvernement peut octroyer, dans la limite des
crédits disponibles, aux O.J. agréées;

f) dans le cadre des demandes de subventions facultatives accordées pour des actions qui se déroulent au niveau
de la Communauté française que le Gouvernement peut octroyer, dans la limite des crédits disponibles, aux
associations dont le projet est assimilable à celui d’une O.J.;

3° de formuler des avis et propositions sur toute question relative à la promotion des O.J. et aux jeunes concernés
et, notamment, sur :

a) les demandes de subventions extraordinaires;

b) toute modification d’octroi des subventions ordinaires aux O.J.;

c) la formation des animateurs et cadres des organisations de jeunesse, et les questions relatives à l’emploi dans les
O.J.;

4° de formuler tout avis ou proposition sur les politiques ayant des implications sur les O.J.;

5° de formuler, conjointement avec le Conseil de la Jeunesse de la Communauté française ou la Commission
Consultative des Maisons et Centres de Jeunes, tout avis ou proposition sur les politiques de jeunesse;

6° de se prononcer sur les propositions émises par les sous-commissions qui sont systématiquement jointes aux
avis de la C.C.O.J., de les coordonner et d’en assurer le suivi;

7° de suivre les budgets dédiés, en tout ou en partie, au secteur des O.J.; à cet effet, la C.C.O.J. formule des avis
ou propositions portant sur :

a) la planification annuelle ou pluriannuelle :

- d’octroi des agréments;

- des admissions dans un des dispositifs particuliers;

b) la promotion des O.J. ou des associations agréées;

8° d’identifier et d’analyser les pratiques de participation des jeunes à l’œuvre au sein des O.J., notamment, celles
décrites au sein des plans quadriennaux en vue de créer de l’expertise collective sur ce sujet et ce, en s’adjoignant les
services de collaborateurs extérieurs venant, notamment, de l’Observatoire des Politiques Culturelles et de
l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse;

9° de favoriser l’engagement citoyen des jeunes.

Art. 38. § 1er. La C.C.O.J. se compose de :

1° deux représentants par fédération d’organisations de jeunesse agréée;

2° neuf membres répartis entre ces fédérations au prorata du nombre d’O.J. agréées qu’elles affilient
respectivement;

3° deux membres représentant l’ensemble des O.J. qui ne sont pas membres d’une fédération d’organisations de
jeunesse agréée;

4° trois membres démontrant une compétence particulière en matière de politique de la jeunesse.

Tous les membres de la Commission siègent avec voix délibérative.

Lorsque le nombre des O.J. qui ne sont pas membres d’une fédération d’organisations de jeunesse agréée dépasse
20 % du nombre total d’O.J. agréées, le nombre visé à l’alinéa 1er, 2°, passe à dix. Dans ce cas, les O.J. qui ne sont pas
membres d’une fédération d’organisations de jeunesse agréée sont fictivement considérées comme un groupe
d’O.J.,lequel entre en compte dans la répartition visée à l’alinéa 1er, 2°.

La Commission ne peut comporter plus de 2/3 de représentants du même sexe.

§ 2. Les membres de la C.C.O.J. visés au § 1er, alinéa 1er, 1° et 2°, sont nommés par le Gouvernement sur proposition
des fédérations d’organisations de jeunesse visées à l’article 9.

Les membres de la C.C.O.J. visés au § 1er, alinéa 1er, 3°, ainsi que ceux qui siègent, le cas échéant, en vertu de
l’application du § 1er, alinéa 3, sont nommés par le Gouvernement sur proposition de l’ensemble des O.J. visées au
§ 1er, alinéa 1er, 3°. Ces dernières se déclarent préalablement auprès de l’Administration comme n’étant pas membres
d’une fédération d’organisations de jeunesse agréée. Le règlement d’ordre intérieur de la Commission règle les
modalités de la concertation de l’ensemble des O.J. visées au § 1er, alinéa 1er, 3°.

Les membres visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, sont nommés par le Gouvernement sur proposition de la C.C.O.J.

§ 3. Pour chaque membre effectif, excepté ceux visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, le Gouvernement nomme,
conformément au § 2, un membre suppléant.

Le membre suppléant participe avec voix délibérative aux travaux de la C.C.O.J. en cas d’absence du membre
effectif.

Dans les autres cas, le membre suppléant peut participer aux travaux de la C.C.O.J. avec voix consultative.

Il reçoit d’office pour information toute convocation ou document adressé à l’ensemble des membres effectifs.

§ 4.Un des deux membres visés au § 1er, alinéa 1er, 1° et 3°, doit avoir moins de trente-cinq ans lors de l’entrée en
vigueur de sa nomination.

§ 5. Pour être membre de la C.C.O.J. tel que visé au § 1er, alinéa 1er, 1° et 2°, il faut être mandaté par la fédération
d’organisations de jeunesse qui dispose du droit d’être représentée, sauf les O.J. qui ne sont pas membres d’une
fédération d’organisations de jeunesse agréée, dans le cas visé au § 1er, alinéa 3.

La qualité de membre de la C.C.O.J. est incompatible avec les fonctions suivantes :

1° membre d’un exécutif, d’un parlement, d’un cabinet ministériel ou attaché parlementaire auprès du Parlement
de la Communauté française;
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2° sans préjudice des dispositions de l’article 44, agent statutaire ou contractuel du Ministère de la Communauté
française, du Commissariat général aux relations internationales ou de l’Office de la Naissance et de l’Enfance, ou qui
est conduit, en raison de sa fonction, à examiner des dossiers relatifs à l’agrément, à l’octroi de subventions et au
fonctionnement des O.J. agréées en vertu du présent décret;

3° pour les membres de la C.C.O.J. visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, membre d’une O.J..

§ 6. Nul ne peut être désigné comme membre de la C.C.O.J. s’il a été condamné ou est membre d’un organisme
ou d’une association qui a été condamné, en vertu d’une décision de justice coulée en force de chose jugée, pour
non-respect des principes de la démocratie tels qu’énoncés par la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme
et des libertés fondamentales, par la Constitution, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés
par le racisme et la xénophobie ou par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la
justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national socialiste allemand pendant la seconde guerre
mondiale.

Cette interdiction cesse dix années après la décision de justice précitée, s’il peut être établi que la personne ou
l’association a publiquement renoncé à son hostilité vis-à-vis des principes démocratiques énoncés par les dispositions
visées à l’alinéa qui précède.

Elle cesse un an après la décision de justice précitée, si la personne a démissionné de l’association en raison de et
immédiatement après la condamnation de cette dernière pour non-respect des principes démocratiques énoncés par les
dispositions visées à l’alinéa 1er.

§ 7. Le mandat des membres effectifs et suppléants a une durée de quatre ans. Il est renouvelable deux fois.

Le mandat des membres effectifs et suppléants prend fin :

1° par échéance du terme;

2° par démission volontaire ou par décès;

3° par retrait du mandat notifié par écrit au secrétariat de la C.C.O.J. à l’initiative de son mandant;

4° par retrait ou refus de renouvellement de l’agrément prononcé à l’encontre d’une fédération d’organisations de
jeunesse ou d’une organisation mandante qui avait le droit d’y être représentée en vertu du § 1er;

5° par perte du droit de siéger à la C.C.O.J. résultant de l’absence, non justifiée préalablement, du membre, lors de
trois réunions consécutives ou de la moitié des séances annuelles;

6° si le membre visé au § 4, atteint l’âge de 35 ans.

Dans le cas visé à l’alinéa 1er, 5°, le Gouvernement peut, sur demande du mandant et après avis de la C.C.O.J.
décider de la reprise du mandat en cours.

Le membre effectif ou suppléant dont le mandat se termine avant l’échéance de quatre ans est remplacé par une
personne nommée selon les mêmes conditions pour achever le mandat.

§ 8. Lors du renouvellement des membres de la C.C.O.J. à l’échéance des quatre années, celle-ci adresse un rapport
d’activités au Parlement de la Communauté française, au Gouvernement et aux O.J.

§ 9. La C.C.O.J. rédige un rapport annuel et le communique, au Gouvernement, qui le transmet au Parlement de
la Communauté française, ainsi qu’aux O.J.

Art. 39. La C.C.O.J. procède à l’élection d’un Président parmi ses membres effectifs.

Le Président :

1° organise les activités de la C.C.O.J. et la convoque;

2° assure la représentation extérieure de la C.C.O.J.;

3° veille à l’application des décisions de la C.C.O.J.;

4° prend, entre deux réunions, toute disposition utile aux missions et objectifs généraux de la C.C.O.J.. Il rend
compte de ses interventions et initiatives à la séance la plus proche de la C.C.O.J.

En cas de démission ou d’absence prolongée du Président, la C.C.O.J. peut désigner parmi ses membres effectifs
un Président ad intérim qui termine le mandat du Président démissionnaire ou absent.

Art. 40. La C.C.O.J. se réunit au moins six fois par année civile, sur convocation du Président.

La C.C.O.J. organise une fois par année une réunion de l’ensemble des O.J..

En outre, le Président convoque la C.C.O.J. si le Gouvernement ou un cinquième des membres effectifs de la
C.C.O.J. le demandent.

Les procès-verbaux, avis et propositions de la C.C.O.J. sont transmis au Gouvernement et aux O.J..

Art. 41. La C.C.O.J. formule les avis que sollicite le Gouvernement ou le Parlement de la Communauté française
dans un délai de trois mois prenant cours à la date à laquelle la C.C.O.J. a été saisie.

Si la C.C.O.J. ne transmet pas les avis dans le délai prescrit, et si celui-ci n’a pas été prorogé par le Gouvernement
ou le Parlement de la Communauté française, les avis ne sont plus requis.

Art. 42. La présence d’au moins un tiers des membres est requise pour que la C.C.O.J. puisse délibérer
valablement.

La C.C.O.J. prend ses décisions à la majorité simple des votes émis par les membres présents.

Une note de minorité peut être jointe aux avis et propositions de la C.C.O.J.. Le règlement d’ordre intérieur
détermine les conditions dans lesquelles une note de minorité peut s’exprimer.

Le second vote est définitif quel que soit le nombre de membres présents en séance.

Art. 43. La C.C.O.J. adopte un règlement d’ordre intérieur à la majorité des trois-quarts des membres présents,
qu’elle soumet à l’approbation du Gouvernement. Ce règlement d’ordre intérieur comporte au minimum :

1° la méthodologie de travail que la C.C.O.J. entend suivre;

2° les modalités de dépôt d’une ou de plusieurs notes de minorité;

3° la règle selon laquelle l’avis rendu l’est au nom de la C.C.O.J. et sans indications nominatives;

41261MONITEUR BELGE — 10.06.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



4° le mode de scrutin applicable à l’adoption des avis concernant l’octroi, la suspension et le retrait de l’agrément.
Ce mode de scrutin prévoit une majorité au moins égale à celle visée à l’article 42, alinéa 2.

Il comprend également les modalités de fonctionnement des sous-commissions et groupes de travail visés à la
Section 2.

Art. 44. Un représentant de l’Administration est invité, avec voix consultative, aux réunions de la C.C.O.J., des
sous-commissions et groupes de travail.

Un représentant de l’Observatoire des politiques culturelles instauré par l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 26 avril 2001 portant création de l’Observatoire des politiques culturelles et un représentant
de l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse instauré par le décret du 12 mai 2004 portant
création de l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse peuvent siéger à titre d’observateur au
sein de la C.C.O.J.

Le Gouvernement détermine les conditions dans lesquelles sont octroyés aux membres de la C.C.O.J. et aux
personnes appelées par celle-ci à titre consultatif des jetons de présence et des indemnités de parcours.

Art. 45. Le Gouvernement arrête les moyens de fonctionnement et en personnel qu’il octroie à la C.C.O.J.

Il lui fournit l’aide et les renseignements jugés utiles par elle.

L’Administration est chargée d’assurer le secrétariat de la C.C.O.J. et de trois sous-commissions, dont le choix est
formulé par la C.C.O.J., et d’assurer les relations de la C.C.O.J. avec les autres administrations concernées.

Section II. — Les sous-commissions

Sous-section Ire. — La sous-commission « politique locale de jeunesse »

Art. 46. Il est créé, au sein de la C.C.O.J., une sous-commission de la politique locale de jeunesse, ci-après
dénommée la « sous-commission », qui a pour missions de :

1° susciter réflexions, propositions et développement de projets permettant la transversalité des pratiques entre les
O.J. et les centres de jeunes;

2° répondre aux demandes d’avis de la C.C.O.J. dans le cadre des dispositifs particuliers permettant de soutenir
l’articulation entre les O.J. et les centres de jeunes;

3° d’émettre, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, des motions concernant les initiatives à développer
au niveau des politiques locales de jeunesse afin de favoriser l’articulation entre les O.J. et les centres de jeunes.

La sous-commission adresse chaque année un rapport d’activités à la C.C.O.J.qui le joint à son rapport visé à
l’article 38, § 8.

Art. 47. La sous-commission est composée comme suit :

1° de trois représentants d’O.J. agréées dans la catégorie des fédérations de centres de jeunes;

2° de trois représentants d’O.J. agréées dans la catégorie des mouvements de jeunesse;

3° de trois représentants d’O.J. agréées dans la catégorie des services de jeunesse;

4° de trois représentants d’O.J. agréées dans la catégorie des mouvements thématiques;

5° de deux représentants de l’administration.

Sous-section II. — La sous-commission « enfance »

Art. 48. Il est créé, au sein de la C.C.O.J., une sous-commission « enfance », ci-après dénommée la « sous-
commission », qui a pour missions de :

1° susciter réflexions, propositions et développement de projets permettant la valorisation et le développement de
pratiques liées à l’enfance dans les O.J.;

2° répondre aux demandes d’avis de la C.C.O.J. dans le cadre de dispositifs permettant de soutenir ces actions
mises en œuvre par les O.J.;

3° d’émettre, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, des motions concernant les initiatives à développer
concernant l’enfance.

La sous-commission adresse chaque année un rapport d’activités à la C.C.O.J. qui le joint à son rapport visé à
l’article 38, § 8.

Art. 49. La sous-commission se compose :

1° de deux représentants de chaque fédération d’organisations de jeunesse agréée;

2° de deux représentants d’O.J. non fédérées, hormis les O.J. visées aux points 3° et 4°;

3° de deux représentants d’O.J. agréées dans la catégorie des mouvements de jeunesse;

4° de deux représentants d’O.J. agréées dans la catégorie des services de jeunesse;

5° de deux représentants de l’administration.

Sous-section III. — La sous-commission « formation »

Art. 50. Il est créé, au sein de la C.C.O.J., une sous-commission « formation », ci-après dénommée la
« sous-commission », qui a pour missions de :

1° susciter réflexions, propositions et développement de projets permettant la valorisation et le développement de
formation des professionnels et des volontaires au sein des O.J.;

2° répondre aux demandes d’avis de la C.C.O.J. dans le cadre des dispositifs particuliers permettant de soutenir
ces actions mises en œuvre par les O.J.;

3° d’émettre, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, des motions concernant les initiatives à développer
concernant la formation.

La sous-commission adresse chaque année un rapport d’activités à la C.C.O.J.qui le joint à son rapport visé à
l’article 38, § 8.
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Art. 51. La sous-commission se compose :

1° d’un représentant de chaque fédération d’organisation de jeunesse agréée ainsi que d’un représentant des O.J.
non fédérées;

2° de dix représentants d’O.J. agréées, dont au moins un représentant par catégorie d’O.J. agréées à l’exception des
fédérations d’organisations de jeunesse, ces O.J. mettant en œuvre un travail de formation développé au sein des plans
quadriennaux d’actions;

3° de deux représentants de l’administration.

Sous-section IV. — La sous-commission « mouvements de jeunesse »

Art. 52. Il est créé, au sein de la C.C.O.J., une sous-commission« mouvements de jeunesse », ci-après dénommée
la « sous-commission », qui a pour missions de :

1° susciter réflexions, propositions et développement de projets permettant la valorisation et le développement de
l’action des mouvements de jeunesse;

2° répondre aux demandes d’avis de la C.C.O.J. dans le cadre de dispositifs particuliers permettant de soutenir la
décentralisation mise en œuvre par les mouvements de jeunesse;

3° d’émettre, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, des motions concernant les initiatives à développer
concernant les mouvements de jeunesse.

La sous-commission adresse chaque année un rapport d’activités à la C.C.O.J. qui le joint à son rapport visé à
l’article 38, § 8.

Art. 53. La sous-commission se compose :

1° de deux représentants de chaque mouvement de jeunesse agréé;

2° de deux représentants de l’administration.

Sous-section V. — La sous-commission « emploi »

Art. 54. Il est créé, au sein de la commission, une sous-commission « Emploi », ci-après dénommée la
« sous-commission », qui a pour missions de :

1° susciter réflexions, propositions permettant la valorisation et le développement de l’emploi des O.J.;

2° émettre des avis dans le cadre de la répartition des détachés pédagogiques et emplois assimilés bénéficiant d’un
complément salarial subventionné;

3° d’émettre, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, des motions concernant les initiatives à développer
concernant les politiques pour l’emploi dans le secteur des O.J.

La sous-commission définit les critères d’octroi des détachés pédagogiques et autres emplois assimilés et les
soumet à l’approbation du Gouvernement. Le fait de ne pas disposer d’un poste de détaché pédagogique constitue un
critère prioritaire.

Sur base d’une liste des postes attribués et vacants communiquée par l’administration, la sous-commission peut
prendre les décisions suivantes :

1° affectation d’un poste de détaché pédagogique inoccupé à une O.J. n’en disposant pas. Un poste est considéré
inoccupé lorsqu’il n’est pas pourvu après trois possibilités de dépôt d’une candidature proposé à la décision du
Gouvernement en septembre et en janvier de chaque année;

2° octroi d’un poste assimilé bénéficiant d’un complément de subvention salarial;

3° décision de non affectation d’un poste visé aux points 1° et 2°.

La sous-commission adresse chaque année un rapport d’activités à la C.C.O.J. qui le joint à son rapport visé à
l’article 38, § 8.

Art. 55. La sous-commission se compose :

1° de deux représentants de chaque fédération d’organisations de jeunesse;

2° de deux représentants d’O.J. non fédérées;

3° de deux représentants de l’administration.

Sous-section VI. — La sous-commission « actions de sensibilisation à la participation citoyenne,
à la démocratie et à la lutte contre l’extrémisme »

Art. 56. Il est créé, au sein de la C.C.O.J., une sous-commission « actions de sensibilisation à la participation
citoyenne, à la démocratie et à la lutte contre l’extrémisme », ci-après dénommée la « sous-commission », qui a pour
missions de :

1° susciter réflexions, rencontres et propositions communes permettant la valorisation et le développement de
l’engagement politique des jeunes dans la société;

2° coordonner l’action des jeunesses politiques en vue de leur promotion vis-à-vis des jeunes dans la construction
d’un discours pluraliste sur l’engagement politique des jeunes;

3° d’émettre, d’initiative ou à la demande du Gouvernement, des motions concernant les initiatives à développer
concernant les dispositifs particuliers ouverts aux O.J. reconnues par une formation politique démocratique ayant une
représentation au Parlement de la Communauté française et qui permettent de favoriser l’engagement citoyen des
jeunes.

La sous-commission adresse chaque année un rapport d’activités à la C.C.O.J.qui le joint à son rapport visé à
l’article 38, § 8.

Art. 57. La sous-commission se compose :

1° de deux représentants de chaque O.J. dont le caractère représentatif découlerait de l’article 3, § 2, de la loi du
Pacte culturel;

2° de deux représentantsde l’administration.
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Art. 58. La C.C.O.J. désigne les membres des sous-commissions visées aux articles 46 à 57 sur proposition de leurs
mandants.

Les membres qui représentent les O.J. siègent avec voix délibérative et les membres qui représentent
l’administration siègent avec voix consultative.

Les articles 38 à 45 sont applicables, mutatis mutandis, aux sous-commissions visées à la Section 2.

Le Gouvernement peut créer sur proposition de la C.C.O.J. d’autres sous-commissions.

La C.C.O.J. peut constituer des groupes de travail.

Sans préjudice des dispositions de l’article 38, le président d’une sous-commission est désigné par la C.C.O.J. parmi
les membres de cette sous-commission.

La C.C.O.J., les sous-commissions et groupes de travail peuvent inviter à leurs travaux des personnes extérieures.

CHAPITRE VIII. — Octroi des subventions

Section Ire. — Subventions ordinaires annuelles aux O.J.

Art. 59. Les O.J. agréées bénéficient de subventions ordinaires annuelles, composées d’une part, d’un montant
forfaitaire destiné à couvrir tout ou partie des frais de fonctionnement et, d’autre part, d’une intervention dans les frais
de rémunération des permanents, déterminées en fonction de leur classification dans la catégorie à laquelle elles
appartiennent et de la classification telle que visée au chapitre III.

Le montant de l’intervention dans les frais de rémunération des permanents équivaut a minima à l’intervention
dans ces frais telle que déterminée en vertu du décret du 28 octobre 2008 relatif à l’emploi dans le socioculturel, sachant
que, par dérogation à l’article 9, 1° du décret du 24 octobre 2008, l’échelon barémique des permanents visés aux indices
1 à 7 pourra différer de celui résultant de l’application de l’article 9, 1° précité.

Le montant de l’intervention dans les frais de rémunérations des permanents est déterminé sur la base du nombre
de permanents correspondant aux 8 indices de financement. Ce nombre de permanents est fixé comme suit :

a) indice.0 : 1 permanent;

b) indice.1 : 1,5 permanent au minimum;

c) indice.2 : 2 permanents au minimum;

d) indice.3 : 2,5 permanents au minimum;

e) indice.4 : 3 permanents au minimum;

f) indice.5 : 4 permanents au minimum;

g) indice.6 : 5 permanents au minimum;

h) indice.7 : 6 permanents au minimum.

Le montant forfaitaire destiné à couvrir tout ou partie des frais de fonctionnement est fixé conformément au
tableau suivant (en euros) (voir Tableau 10. Octroi des subventions -Montant forfaitaire)

A partir de l’année 2013, les subventions sont réparties, dans le cadre d’une enveloppe budgétaire minimale de 10,7
millions d’euros, indexée conformément à l’article 63.

Art. 60. Le Gouvernement est habilité, après avis de la C.C.O.J., à compléter les tableaux visés aux articles 14 et
59 pour permettre l’évolution des subventions des O.J. agréées, moyennant ratification par le Parlement.

Section II. — Subventions accordées dans le cadre des dispositifs particuliers

Art. 61. Dans le cadre du dispositif spécifique de soutien aux actions décentralisées et permanentes des
mouvements de jeunesse visé à l’article 16, les O.J. peuvent, dans le cadre d’une enveloppe budgétaire de mini-
mum 1,2 million d’euros bénéficier d’une subvention forfaitaire annuelle déterminée comme suit :

1° un montant destiné au financement de permanents dits « experts ouverture », calculé de la même manière que
l’intervention visée à l’article 59, permanents dont la répartition est fixée conformément au tableau suivant :

Classes de financement Nombre d’ « experts ouverture »

De 1 à 9 0,5

De 10 à 19 1

De 20 à 25 1,5

De 26 à 35 2

De 36 à 50 2,5

2° un montant destiné au financement de permanents dits « experts conseillers locaux », calculé de la même
manière que l’intervention visée à l’article 59, permanents dont la répartition est fixée conformément au tableau
suivant :

Nombre de membres Nombres d’« experts conseillers locaux »

Moins de 2500 0

De 2501 à 7500 0,5

De 7501 à 12500 1

De 12501 à 17500 1,5

De 17501 à 22500 2

De 22501 à 27500 2,5

De 27501 à 32500 3
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Nombre de membres Nombres d’« experts conseillers locaux »

De 32501 à 37500 3,5

De 37501 à 42500 4

De 42501 à 47500 4,5

De 47501 à 52500 5

De 52501 à 57500 5,5

De 57501 à 62500 6

De 62501 à 67500 6,5

A partir de 67501 7

3° un montant forfaitaire de deux euros par membre destiné à financer tout ou partie des charges de soutien des
groupes locaux;

4° un montant forfaitaire destiné à financer des actions de solidarité et d’ouverture calculé comme suit :
a) si le mouvement de jeunesse compte moins de 4500 membres : (nombre de membres/5) X 90 euros;
b) si le mouvement de jeunesse compte plus de 4500 membres : [(nombre de membres/5 – 900) X 35] + 81000 euros.
Les montants prévus à l’alinéa 1er, 3° et 4° sont adaptés afin de ne pas dépasser l’enveloppe déterminée au

liminaire de l’alinéa 1er.

Art. 62. Dans le cadre des dispositifs particuliers visés aux articles 19 à 32 les O.J. bénéficient d’une subvention
forfaitaire annuelle de 7.250 euros et d’une intervention dans la rémunération d’un mi-temps de permanent, soit la
moitié de l’intervention visée à l’article 59, intervention qui doit servir à l’engagement d’un tel permanent.

Le nombre minimal d’O.J. admises dans les dispositifs particuliers, hors dispositif particulier prévu à la section
1ère du Chapitre IV, est fixé à 18 pour les années 2009 à 2012 et à 25 à partir de l’année 2013.

Art. 63. A partir de 2010, les montants fixés aux articles 33 à 35, 59 à 62, 67 à 69 et 81 sont adaptés aux variations
de l’indice santé des prix à la consommation en multipliant ces montants par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

« IS de décembre de l’année budgétaire concernée

Divisé par

IS de décembre 2008 »

Art. 64. Sans préjudice des dispositions du décret du 24 octobre 2008 relatif à l’emploi dans le secteur socioculturel
et portant des dispositions diverses, les O.J. agréées emploient des permanents pour lesquels elles reçoivent des
subventions conformément à l’alinéa 2 de l’article 59.

Section III. — Fusion d’Organisations de Jeunesse

Art. 65. En cas de fusion de plusieurs O.J. agréées, l’O.J. qui résulte de la fusion continue à bénéficier pendant la
durée de la période quadriennale restant à courir du montant de l’ensemble des subventions et des interventions dans
les rémunérations des permanents dont les O.J. agréées qui ont fusionné bénéficiaient par ou en vertu du présent décret.

L’O.J. résultant de la fusion bénéficiera pendant la période quadriennale qui suit d’une classe et d’un indice de
financement équivalant à un montant de subvention et d’intervention dans les rémunérations des permanents, tels que
visés à l’article 59, au moins égal à celui dont elle bénéficiait en vertu de l’alinéa 1er.

L’O.J. résultant de la fusion bénéficiera des moyens visés aux alinéas 1 et 2 à la condition que son volume d’activité
ne diminue pas de manière significative. Dans l’hypothèse où ce volume d’activité baisse de manière significative le
montant de la subvention globale est diminué par le Gouvernement sur proposition de l’Administration après avis de
la C.C.O.J.

L’O.J. résultant de la fusion continuera à bénéficier pendant les périodes visées aux alinéas 1er et 2 des membres
du personnel enseignant nommé à titre définitif par la Communauté française et mis à la disposition des O.J. agréées
qui ont fusionné.

CHAPITRE IX. — Soutien à l’emploi dans les Organisations de Jeunesse

Art. 66. Un membre du personnel enseignant nommé à titre définitif par la Communauté française est mis
gratuitement à disposition de chaque O.J. agréée.

Art. 67. Le Gouvernement octroie, sur proposition de la C.C.O.J., des subventions complémentaires forfaitaires de
8.000 euros aux O.J. pour des emplois dont le nombre est fixé par le Gouvernement et qui bénéficient d’une aide telle
que prévue par le décret de la Région wallonne du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du
secteur non marchand, de l’enseignement et du secteur marchand.

Art. 68. § 1er. Un montant de 400.000 euros est réparti annuellement entre les O.J. dont le nombre de travailleurs
visés par le décret du 19 octobre 2007 relatif à l’instauration d’un cadastre de l’emploi non marchand en Communauté
française, en ce compris les emplois visés par l’article 69 de la loi du 26 mars 1999 relative au plan d’action belge pour
l’emploi 1998 et portant des dispositions diverses, mis à disposition d’une O.J. par un groupement Maribel social créé
avant le 31 décembre 2003, est supérieur ou égal à six, à l’exception des travailleurs visés à l’article 44, § 1er, 1°, e), du
décret du 20 juillet 2000 précité.

Le montant de cette subvention complémentaire est fixé proportionnellement en diminuant de six unités le nombre
de travailleurs susvisés de chaque O.J.

§ 2. Tant que l’utilisation du cadastre visé au § 1er n’est pas possible en application de l’article 41, alinéa 2, du décret
du 19 octobre 2007, précité, les modalités de répartition du montant visé au paragraphe 1er sont les suivantes :

- un recensement du nombres de travailleurs employés par les associations est effectué au cours de l’année 2009,
par le Service désigné par le Gouvernement, sur base de la situation des travailleurs au 31 mars 2009;

- chaque association transmet au Service désigné par le Gouvernement la situation de ses travailleurs au plus tard
dans les 45 jours de l’entrée en vigueur du présent décret;
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- à partir du 1er janvier 2010, le Service désigné par le Gouvernement fixe, au 31 janvier, le nombre de travailleurs
concernés par le présent paragraphe;

- à défaut pour les associations d’informer le Service désigné par le Gouvernement de la situation de ses
travailleurs et des modifications intervenues dans le nombre de ceux-ci, c’est le nombre de travailleurs de l’année
précédente qui sera pris en considération par le Service désigné par le Gouvernement pour l’application du présent
paragraphe.

Art. 69. Le Gouvernement peut octroyer, sur proposition de la C.C.O.J. et selon des modalités qu’il détermine, aux
O.J. qui occupent des travailleurs dans le cadre du décret du 24 octobre 2008 précité une subvention complémentaire
d’un point par travailleur et ce, à concurrence de deux travailleurs qui bénéficient d’une aide telle que prévue par le
décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés par les
pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du secteur non marchand, de l’enseignement
et du secteur marchand.

CHAPITRE X. — Liquidation, justifications, suspension ou retrait des subventions

Art. 70. Le Gouvernement liquide en une seule tranche, pour le 31 mars au plus tard, les subventions de
fonctionnement visées aux articles 33 à 35, 59 à 62 et 67 et 85 % des interventions dans les rémunérations des
permanents visées aux articles 59 à 62, 68 et 69, le solde de ces dernières étant liquidé en une tranche au plus tard dans
les trois mois qui suivent le dépôt à l’administration des documents visés à l’article 71.

Le Gouvernement déduit de la liquidation de ces tranches les parties de subventions relatives aux années civiles
antérieures dont les O.J. n’auraient pu justifier l’utilisation.

Art. 71. La subvention octroyée pour une année est afférente à la même année civile.

Cette subvention est justifiée par le compte de résultat de cette même année civile. Le caractère éligible des charges
est fonction d’un engagement comptable durant cette même année civile.

L’association est tenue de communiquer pour le 31 juillet au plus tard au Gouvernement ses comptes annuels
approuvés par son assemblée générale et relatifs à l’année civile précédente. Ces comptes annuels comprennent le bilan
et le compte de résultats suivant le schéma prévu par la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les
associations internationales sans but lucratif et les fondations.

Les charges reprises au compte de résultat et autres que celles relatives aux charges salariales couvertes par
d’autres subventions justifient les subventions forfaitaires visées aux articles 33 à 35, 59 à 62 et 67 à 69.

Art. 72. Les O.J. conservent pendant cinq ans, à dater du premier janvier de l’année suivant l’année d’octroi des
subventions, toutes les pièces comptables justificatives de l’utilisation des subventions octroyées et les tiennent à
disposition de l’Administration pour vérification, en vertu de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales
applicables aux budgets, au contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions.

Art. 73. Préalablement à la procédure de retrait et suivant les modalités qu’il arrête après avis de la C.C.O.J., le
Gouvernement peut suspendre la liquidation des subventions annuelles visées à la section 1ère du Chapitre VI pour
une durée maximale d’un an. Cette décision ne peut être renouvelée au cours d’une période quadriennale.

Art. 74. Les O.J. dont l’agrément est retiré ou dont l’admission dans les dispositifs particuliers cesse, bénéficient
des subventions prévues au Chapitre VI, prorata temporis pour la période allant du 1er janvier de l’année en cours à
la date d’effet du retrait de l’agrément.

Art. 75. Le Gouvernement octroie également, dans la limite des crédits budgétaires disponibles, une subvention
exceptionnelle calculée sur base de la classe des O.J. et couvrant maximum une période de six mois prenant cours à la
date d’effet du retrait de l’agrément ou de la cessation d’admission dans un des dispositifs particuliers. Cette
subvention exceptionnelle couvre uniquement les charges de fonctionnement et de personnel. Cette subvention
exceptionnelle se justifie conformément à l’article 71.

En cas de mise en liquidation d’une O.J. agréée, les subventions sont dues à celle-ci conformément à l’alinéa 1er,
pour autant que l’O.J. ait nommé un liquidateur qui s’engage à ce que les subventions versées soient exclusivement
utilisées pour la couverture des charges de fonctionnement et de personnel.

Art. 76. L’Observatoire de l’Enfance et de l’Aide à la Jeunesse créé par le décret du 12 mai 2004, en association avec
la C.C.O.J., procède à une évaluation du présent décret tous les quatre ans à dater de son entrée en vigueur et pour la
première fois le 1er janvier 2015.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’évaluation de la mise en œuvre des dispositifs particuliers visés aux articles 15 à 32
est effectuée pour le 1er janvier 2012.

Cette évaluation est communiquée au Gouvernement et au Parlement de la Communauté française dans un délai
de six mois à dater de l’expiration du délai de cinq ans visé à l’alinéa 1er.

Le Gouvernement assure, par la voie de ses Services, la publication de cette évaluation.

CHAPITRE XI. — Protection des appellations

Art. 77. Seules les O.J. agréées sont habilitées à faire usage de l’appellation : « organisation de jeunesse agréée par
la Communauté française ».

Est puni d’une amende de 250 à 500 euros, quiconque utilise l’appellation visée à l’alinéa premier en violation de
cette disposition.

La qualité d’officier de police judiciaire est accordée aux agents assermentés de niveau 1 des Services désignés par
le Gouvernement pour constater les infractions visées à l’alinéa 2.

CHAPITRE XII. — Dispositions modificatives, abrogatoires, transitoires et finales

Art. 78. L’article 3 du décret du 12 mai 2004 portant création de l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de
l’Aide à la Jeunesse est complété comme suit :

« 8° de procéder à l’évaluation visée à l’article 76 du décret du 26 mars 2009 fixant les conditions d’agrément et
d’octroi des subventions aux O.J. ».

A l’article 9, alinéa 2, du même décret, le point 8° est remplacé par la disposition suivante :

« 8° d’un représentant de la C.C.O.J. créée par l’article 37 du décret du 26 mars 2009 fixant les conditions
d’agrément et d’octroi de subventions aux O.J. ».
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Art. 79. Le décret du 20 juin 1980 fixant les conditions de reconnaissance et d’octroi de subventions aux
Organisations de Jeunesse, modifié par le décret du 8 novembre 2001, le décret du 17 décembre 2003, le décret du
19 mai 2004 et le décret du 24 octobre 2008, est abrogé.

Art. 80. Le Gouvernement détermine dans quels décrets et arrêtés qui font référence aux mots « décret du
20 juin 1980 fixant les conditions de reconnaissance et d’octroi de subventions aux Organisations de Jeunesse » il y a
lieu de faire référence au présent décret.

Art. 81. Les O.J. qui bénéficiaient, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, de subventions octroyées par
ou en vertu du décret du 20 juin 1980 précité, continuent à bénéficier, pendant une durée de quatre ans à dater de
l’entrée en vigueur du présent décret, d’une subvention garantie égale, soit à l’intervention dans les rémunérations d’un
permanent additionné au montant maximum entre les subventions de fonctionnement perçues en 2007, soit à la
moyenne des subventions de fonctionnement perçues pendant les années 2005 à 2007, selon que l’une ou l’autre des
formules précitées est la plus avantageuse pour l’O.J. et ce, à la condition que leur volume d’activités ne diminue pas
de manière significative.

Dans l’hypothèse où ce volume d’activités baisse de manière significative durant ces quatre années, le montant de
la subvention globale est diminué par le Gouvernement, sur proposition de l’Administration après avis de la C.C.O.J.

Ces subventions garanties sont indexées de 5,98 % au 1er janvier 2009.

Art. 82. § 1er. A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les associations reconnues par et en vertu du décret
du 20 juin 1980 fixant les conditions de reconnaissance et d’octroi de subventions aux Organisations de Jeunesse sont
agréées de plein droit, dans le cadre du présent décret, pour une durée de quatre ans dans les catégories suivantes :

1° les associations reconnues en tant que mouvements de jeunesse ou mouvements de jeunesse spécialisés sont
agréées en tant que mouvements thématiques;

2° les associations reconnues en tant que services de jeunesse ou organisations de coordination regroupant moins
de dix O.J. sont agréées en tant que services de jeunesse;

3° les associations reconnues en tant que confédérations d’organisations de jeunesse ou organisations de
coordination regroupant au moins dix O.J. sont agréées en tant que fédérations d’organisations de jeunesse;

4° les associations reconnues en tant que fédérations de centres de jeunes par ou en vertu du décret du
20 juillet 2000 précité et les associations reconnues en tant que services de jeunesse regroupant au moins 3 membres
reconnus en tant que centre de rencontres et d’hébergement ou centre d’informations des jeunes en vertu du décret du
20 juillet 2000 précité sont agréées en tant que fédérations de centres de jeunes.

§ 2. La classe dans laquelle les associations visées au paragraphe 1er sont classées de plein droit à l’entrée en
vigueur du présent décret est sollicitée par elles sur base de la subvention garantie visée à l’article 81 et confirmée par
le Gouvernement à l’occasion de la détermination de l’indice de financement visée à l’alinéa suivant.

Quant à l’indice de financement, il est déterminé par le Gouvernement, sur proposition de chaque association visée
au § 1er, formulée sur la base du nombre de travailleurs visés à l’article 14 et, le cas échéant, des critères spécifiques à
chaque catégorie et après avis conforme de la C.C.O.J.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 2 du présent article et sans préjudice de l’application des dispositions de l’arti-
cle 84, les associations agréés d’office en tant que fédérations d’organisations de jeunesse ou fédérations de centres de
jeunes sont classées dans les classes de financement visées aux tableaux de l’article 14, § 5 et 6, sur base du nombre de
membres de l’indice de financement « .0 ».

Par dérogation à l’alinéa 1er du présent article, les fédérations de maisons de jeunes sont classées de la manière
suivante pendant le premier plan quadriennal :

1° celles de plus de 10 membres et de moins de 30 sont classées dans la classe de financement 2;

2° celles de plus de 30 membres et de moins de 50 sont classées dans la classe de financement 5;

3° celles de plus de 50 membres sont classées dans la classe de financement 7.

§ 4. Les O.J. qui en vertu du présent article ont été agréées d’office en tant que mouvements thématiques peuvent,
selon les modalités déterminées par le Gouvernement après avis de la C.C.O.J., être agréées en tant que mouvements
de jeunesse au 1er janvier 2009.

Art. 83. Les O.J., à l’exception des fédérations d’organisations de jeunesse et des fédérations de centres de jeunes,
bénéficient de 96 % en 2010, de 98 % en 2011 et de 100 % en 2012 des subventions indexées visées à l’article 59 si ces
montants sont supérieurs aux montants des subventions garanties visées à l’article 81.

Les fédérations d’organisations de jeunesse et des fédérations de centres de jeunes bénéficient de 94 % en 2009,
96 % en 2010, de 98 % en 2011 et de 100 % en 2012 des subventions indexées visées à l’article 59.

Art. 84. Par dérogation au décret du 24 octobre 2008 précité et au présent décret, les O.J., qui au 1er janvier 2009
ne comptent qu’un travailleur rémunéré sur fonds propres et dont la subvention garantie visée à l’article 81 est
supérieure à 70.000 euros, peuvent bénéficier d’un saut de un ou plusieurs indices de financement en assimilant des
emplois subventionnés à des emplois de permanents, à concurrence de maximum deux travailleurs.

Les O.J. qui comptent au minimum six travailleurs et qui ont utilisé les dispositions de l’alinéa 1er peuvent
bénéficier automatiquement pour la première période quadriennale suivante :

- d’un saut d’une classe de financement si elles augmentent le nombre de travailleurs rémunérés sur fonds propres
d’une unité par rapport au nombre de travailleurs visés à l’alinéa 1er;

- d’un saut de deux classes de financement si elles augmentent le nombre de travailleurs rémunérés sur fonds
propres de deux unités par rapport au nombre de travailleurs visés à l’alinéa 1er.

Art. 85. Les associations reconnues dans le cadre du décret du 20 juin 1980 précité bénéficient d’une subvention
exceptionnelle forfaitaire qui correspond à la période courant entre le 1er juillet 2008 et le 31 décembre 2008.

Le montant total des subventions exceptionnelles est fixé forfaitairement à 3.500.000 euros et réparti entre les
associations visées à l’alinéa 1er proportionnellement aux subventions garanties visées à l’article 81.

La liquidation de ce montant total sera effectuée en complément des subventions prévues aux articles 50 à 52 et 56
à 58 comme suit :

1° 450.000 euros sont liquidés au plus tard le 30 juin 2009;

2° 1.000.000 euros sont liquidés au plus tard le 30 juin 2010;
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3° 1.000.000 euros sont liquidés au plus tard le 30 juin 2011;

4° 1.050.000 euros sont liquidés au plus tard le 30 juin 2012.

Cette subvention exceptionnelle forfaitaire est octroyée sous réserve des crédits budgétaires disponibles et justifiée
conformément aux dispositions de l’article 71.

Art. 86. Le présent décret produit ses effets à partir du 1er janvier 2009 à l’exception de :

1° la section 2du Chapitre IV qui entre en vigueur le 1er juillet 2009;

2° la section 3 du Chapitre IV qui entre en vigueur le 1er juillet 2009;

3° la section 4 du Chapitre IV qui entre en vigueur le 1er janvier 2013;

4° la section 5 du Chapitre IV qui entre en vigueur le 1er juillet 2009;

5° la section 6 du Chapitre IV qui entre en vigueur le 1er janvier 2013;

6° la section 7 du Chapitre IV qui entre en vigueur le 1er juillet 2009;

7° l’article 66 qui entre en vigueur à une date déterminée par le Gouvernement sur proposition unanime de la
C.C.O.J..

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Bruxelles, le 26 mars 2009.

Le Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française,
R. DEMOTTE

La Vice-Présidente et Ministre de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche scientifique et des Relations internationales,

Mme M.-D. SIMONET

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de la Fonction publique et des Sports,
M. DAERDEN

Le Ministre de l’Enseignement obligatoire,
Chr. DUPONT

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel,
Mme F. LAANAN

La Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la Jeunesse et de la Santé,
Mme C. FONCK

Le Ministre de la Jeunesse et de l’Enseignement de Promotion sociale,
M. TARABELLA

Session 2008-2009
Documents du Parlement. — Projet de décret, n° 660-1. — Amendements de commission, n° 660-2 - Rapport, n° 660-3.
Compte-rendu intégral. — Discussion et adoption. Séance du 24 mars 2009.

TAB.1 — Classement au sein des catégories d’O.J. : mouvements thématiques -membres

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6. 7

1 600

2 700

3 800 900

4 900 1.000

5 1.000 1.200 1.400

6 1.200 1.400 1.800

7 1.400 1.600 2.000 2.400

8 1.600 1.800 2.200 2.600

9 1.800 2.000 2.400 2.800 3.000

10 2.000 2.200 2.600 3.000 3.400

11 2.200 2.400 2.800 3.200 3.600

12 2.400 2.600 3.000 3.400 3.800

13 2.600 2.800 3.200 3.600 4.000 4.400

14 2.800 3.000 3.400 3.800 4.200 4.600

15 3.000 3.200 3.600 4.000 4.400 4.800

16 3.200 3.400 3.800 4.200 4.600 5.000

17 3.400 3.600 4.000 4.400 4.800 5.200 5.600

18 3.600 3.800 4.200 4.600 5.000 5.400 5.800
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Classes de
financement Indices de financement

19 3.800 4.000 4.400 4.800 5.200 5.600 6.000

20 4.000 4.200 4.600 5.000 5.400 5.800 6.200

21 4.200 4.400 4.800 5.200 5.600 6.000 6.400 6.800

22 4.400 4.600 5.000 5.400 5.800 6.200 6.600 7.000

23 4.600 4.800 5.200 5.600 6.000 6.400 6.800 7.200

24 4.800 5.000 5.400 5.800 6.200 6.600 7.000 7.400

25 5.000 5.200 5.600 6.000 6.400 6.800 7.200 7.600

26 5.200 5.400 5.800 6.200 6.600 7.000 7.400 7.800

27 5.400 5.600 6.000 6.400 6.800 7.200 7.600 8.000

28 5.600 5.800 6.200 6.600 7.000 7.400 7.800 8.200

29 5.800 6.000 6.400 6.800 7.200 7.600 8.000 8.400

30 6.000 6.200 6.600 7.000 7.400 7.800 8.200 8.600

31 6.400 6.800 7.200 7.600 8.000 8.400 8.800

32 6.600 7.000 7.400 7.800 8.200 8.600 9.000

33 6.800 7.200 7.600 8.000 8.400 8.800 9.200

34 7.400 7.800 8.200 8.600 9.000 9.400

35 7.600 8.000 8.400 8.800 9.200 9.600

36 8.200 8.600 9.000 9.400 9.800

37 8.400 8.800 9.200 9.600 10.000

38 9.000 9.400 9.800 10.200

39 9.000 9.600 10.000 10.400

40 9.800 10.200 10.600

41 10.000 10.400 10.800

42 10.200 10.600 11.000

43 10.400 10.800 11.200

44 11.000 11.400

45 11.200 11.600

46 11.400 11.800

47 11.600 12.000

48 12.200

49 12.400

50 12.600

TAB.2 – Classement au sein des catégories d’O.J. : mouvements thématiques -groupes locaux/conseils étudiants

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6. 7

1

2 3

3 4 6

4 6 11

5 11 16 26

6 16 21 31

7 21 26 36 46

8 26 31 41 51

9 31 36 46 56 66

10 36 41 51 61 71

11 41 46 56 66 76

12 46 51 61 71 81

13 51 56 66 76 86 96

14 56 61 71 81 91 101
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Classes de
financement Indices de financement

15 61 66 76 86 96 106

16 66 71 81 91 101 111

17 71 76 86 96 106 116 126

18 76 81 91 101 111 121 131

19 81 86 96 106 116 126 136

20 86 91 101 111 121 131 141

21 91 96 106 116 126 136 146 156

22 96 101 111 121 131 141 151 1961

23 101 106 116 126 136 146 156 166

24 106 111 121 131 141 151 161 171

25 111 116 126 136 146 156 166 176

26 116 121 131 141 151 161 171 181

27 121 126 136 146 156 166 176 186

28 126 131 141 151 161 171 181 191

29 131 136 146 156 166 176 186 196

30 136 141 151 161 171 181 191 201

31 146 156 166 176 186 196 206

32 151 161 171 181 191 201 211

33 166 176 186 196 206 216

34 171 181 191 201 211 221

35 186 196 206 216 226

36 191 201 211 221 231

37 206 216 226 236

38 211 221 231 241

39 226 236 246

40 231 241 251

41 236 246 256

42 241 251 261

43 256 266

44 261 271

45 266 276

46 271 281

47 286

48 291

49 296

50 301

TAB. 3 — Classement au sein des catégories d’O.J. : mouvements thématiques -nombre d’activités

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6 .7

1 30

2 50

3 70 75

4 90 95

5 110 115 120

6 130 135 140

7 150 155 160 180

8 170 175 180 200
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Classes de
financement Indices de financement

9 190 195 200 220 270

10 210 215 220 240 290

11 230 235 240 260 310

12 250 255 260 280 330

13 270 275 280 300 350 510

14 290 295 300 320 370 530

15 310 315 320 340 390 550

16 330 335 340 360 410 570

17 350 355 360 380 430 590 750

18 370 375 380 400 450 610 770

19 390 395 400 420 470 630 790

20 410 415 420 440 490 650 810

21 430 435 440 460 510 670 830 1.080

22 450 455 460 480 530 690 850 1.100

23 470 475 480 500 550 710 870 1.120

24 490 495 500 520 570 730 890 1.140

25 510 515 520 540 590 750 910 1.160

26 530 535 540 560 610 770 930 1.180

27 550 555 560 580 630 790 950 1.200

28 570 575 580 600 650 810 970 1.220

29 590 595 600 620 670 830 990 1.240

30 610 615 620 640 690 850 1.010 1.260

31 635 640 660 710 870 1.030 1.280

32 655 660 680 730 890 1.050 1.300

33 680 700 750 910 1.070 1.320

34 700 720 770 930 1.090 1.340

35 740 790 950 1.110 1.360

36 760 810 970 1.130 1.380

37 830 990 1.150 1.400

38 850 1.010 1.170 1.420

39 1.030 1.190 1.440

40 1.050 1.210 1.460

41 1.070 1.230 1.480

42 1.090 1.250 1.500

43 1.270 1.520

44 1.290 1.540

45 1.310 1.560

46 1.330 1.580

47 1.600

48 1.620

49 1.640

50 1.660
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TAB.4 – Classement au sein des catégories d’O.J. : mouvements de jeunesse

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6 .7

1 1.500

2 1.700

3 1.900 2.100

4 2.100 2.300

5 2.300 2.500 2.800

6 2.500 2.700 3.000

7 2.700 2.900 3.200 3.700

8 2.900 3.100 3.400 3.900

9 3.100 3.300 3.600 4.100 4.800

10 3.300 3.500 3.800 4.300 5.000

11 3.800 4.300 5.300 6.800 8.300

12 4.300 4.800 5.800 7.300 8.800

13 4.800 5.300 6.300 7.800 9.300 11.300

14 5.300 5.800 6.800 8.300 9.800 11.800

15 5.800 6.300 7.300 8.800 10.300 12.300

16 6.300 6.800 7.800 9.300 10.800 12.800

17 6.800 7.300 8.300 9.800 11.300 13.300 15.300

18 7.300 7.800 8.800 10.300 11.800 13.800 15.800

19 7.800 8.300 9.300 10.800 12.300 14.300 16.300

20 8.300 8.800 9.800 11.300 12.800 14.800 16.800

21 8.800 9.300 10.300 11.800 13.300 15.300 17.300 20.300

22 9.300 9.800 10.800 12.300 13.800 15.800 17.800 20.800

23 9.800 10.300 11.300 12.800 14.300 16.300 18.300 21.300

24 10.300 10.800 11.800 13.300 14.800 16.800 18.800 21.800

25 10.800 11.300 12.300 13.800 15.300 17.300 19.300 22.300

26 11.300 11.800 12.800 14.300 15.800 17.800 19.800 22.800

27 11.800 12.300 13.300 14.800 16.300 18.300 20.300 23.300

28 12.300 12.800 13.800 15.300 16.800 18.800 20.800 2 3.800

29 12.800 13.300 14.300 15.800 17.300 19.300 21.300 24.300

30 13.300 13.800 14.800 16.300 17.800 19.800 21.800 24.800

31 14.800 16.300 18.300 20.300 22.800 25.800 28.800

32 15.800 17.300 19.300 21.300 23.800 26.800 29.800

33 18.300 20.300 22.300 24.800 27.800 30.800

34 19.800 21.800 23.800 26.300 29.300 32.300

35 23.300 25.300 27.800 30.800 33.800

36 24.800 26.800 29.300 32.300 35.300

37 28.300 30.800 33.800 36.800

38 29.800 32.300 35.300 38.300

39 33.800 36.800 39.800

40 35.300 38.300 41.300

41 36.800 39.800 42.800
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Classes de
financement Indices de financement

42 38.300 41.300 44.300

43 42.800 45.800

44 44.300 47.300

45 46.300 49.300

46 48.300 51.300

47 53.300

48 55.300

49 57.300

50 59.300

TAB. 5 – Classement au sein des catégories d’O.J. : services de jeunesse

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6 .7

1 30

2 50

3 70 75

4 90 95

5 110 115 120

6 130 135 140

7 150 155 160 180

8 170 175 180 200

9 190 195 200 220 270

10 210 215 220 240 290

11 230 235 240 260 310

12 250 255 260 280 330

13 270 275 280 300 350 510

14 290 295 300 320 370 530

15 310 315 320 340 390 550

16 330 335 340 360 410 570

17 350 355 360 380 430 590 750

18 370 375 380 400 450 610 770

19 390 395 400 420 470 630 790

20 410 415 420 440 490 650 810

21 430 435 440 460 510 670 830 1.080

22 450 455 460 480 530 690 850 1.100

23 470 475 480 500 550 710 870 1.120

24 490 495 500 520 570 730 890 1.140

25 510 515 520 540 590 750 910 1.160

26 530 535 540 560 610 770 930 1.180

27 550 555 560 580 630 790 950 1.200

28 570 575 580 600 650 810 970 1.220

29 590 595 600 620 670 830 990 1.240

30 610 615 620 640 690 850 1.010 1.260

31 635 640 660 710 870 1.030 1.280

32 655 660 680 730 890 1.050 1.300

33 680 700 750 910 1.070 1.320

34 700 720 770 930 1.090 1.340

35 740 790 950 1.110 1.360
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Classes de
financement Indices de financement

36 760 810 970 1.130 1.380

37 830 990 1.150 1.400

38 850 1.010 1.170 1.420

39 1.030 1.190 1.440

40 1.050 1.210 1.460

41 1.070 1.230 1.480

42 1.090 1.250 1.500

43 1.270 1.520

44 1.290 1.540

45 1.310 1.560

46 1.330 1.580

47 1.600

48 1.620

49 1.640

50 1.660

TAB. 6 — Classement au sein des catégories d’O.J. : fédérations d’organisations de jeunesse

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6 .7

1

2

3 5

4 9 6

5 13 10 7

6 20 14 11

7 30 21 15 12

8 40 31 22 16

9 50 41 32 23 17

10 60 51 42 33 24

11 70 61 52 43 34

12 80 71 62 53 44

13 90 81 72 63 54 45

14 100 91 82 73 64 55

15 110 101 92 83 74 65

16 120 111 102 93 84 75

17 130 121 112 103 94 85 76

18 140 131 122 113 104 95 86

19 150 141 132 123 114 105 96

20 160 151 142 133 124 115 106

21 170 161 152 143 134 125 116 107

22 180 171 162 153 144 135 126 117

23 190 181 172 163 154 145 136 127

24 200 191 182 173 164 155 146 137

25 210 201 192 183 174 165 156 147

26 220 211 202 193 184 175 166 157

27 230 221 212 203 194 185 176 167

28 240 231 222 213 204 195 186 177

29 250 241 232 223 214 205 196 187

30 260 251 242 233 224 215 206 197

31 261 252 243 234 225 216 207
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Classes de
financement Indices de financement

32 271 262 253 244 235 226 217

33 272 263 254 245 236 227

34 282 273 264 255 246 237

35 283 274 265 256 247

36 293 284 275 266 257

37 294 285 276 267

38 304 295 286 277

39 305 296 287

40 315 306 297

41 325 316 307

42 335 326 317

43 336 327

44 346 337

45 356 347

46 366 357

47 367

48 377

49 387

50 397

TAB. 7 – Classement au sein des catégories d’O.J. : fédération centresdejeunes -maisonsde jeunes

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6 .7

1 10

2 12

3 15 12

4 20 17

5 24 21 15

6 29 26 20

7 35 32 26 17

8 42 39 33 24

9 49 46 40 31 19

10 56 53 47 38 26

11 63 60 54 45 33

12 70 67 61 52 40

13 77 74 68 59 47 32

14 84 81 75 66 54 39

15 91 88 82 73 61 46

16 98 95 89 80 68 53

17 105 102 96 87 75 60 35

18 112 109 103 94 82 67 42

19 119 116 110 101 89 74 49

20 126 123 117 108 96 81 56

21 133 130 124 115 103 88 63 38

22 140 137 131 122 110 95 70 45

23 147 144 138 129 117 102 77 52

24 154 151 145 136 124 109 84 59

25 161 158 152 143 131 116 91 66

26 168 165 159 150 138 123 98 73

27 175 172 166 157 145 130 105 80
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financement Indices de financement

28 182 179 173 164 152 137 112 87

29 189 186 180 171 159 144 119 94

30 196 193 187 178 166 151 126 101

31 200 194 185 173 158 133 108

32 207 201 192 180 165 140 115

33 208 199 187 172 147 122

34 215 206 194 179 154 129

35 213 201 186 161 136

36 220 208 193 168 143

37 215 200 175 150

38 222 207 182 157

39 214 189 164

40 221 196 171

41 228 203 178

42 235 210 185

43 217 192

44 224 199

45 231 206

46 238 213

47 220

48 227

49 234

50 241

TAB. 8 – Classement au sein des catégories d’O.J. : fédération centres de jeunes -centres d’information des jeunes

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6 .7

1

2

3 4

4 6 5

5 9 7 5

6 14 10 6

7 19 15 11 7

8 24 20 16 12

9 30 25 21 16 13

10 36 31 27 23 20

11 42 37 33 29 26

12 48 43 62 39 35 32

13 54 49 45 41 38 35

14 60 55 51 47 44 41

15 66 61 57 53 50 47

16 72 67 63 59 56 53

17 78 73 69 65 62 59 56

18 84 79 75 71 68 65 62

19 90 85 81 77 74 71 68

20 96 91 87 83 80 77 74

21 102 97 93 89 86 83 80 77

22 108 103 99 95 92 89 86 83

23 114 109 105 101 98 95 92 89
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Classes de
financement Indices de financement

24 120 115 111 107 104 101 98 95

25 126 121 117 113 110 107 104 101

26 132 127 123 119 116 113 110 107

27 138 133 129 125 122 119 116 113

28 144 139 135 131 128 125 122 119

29 150 145 141 137 134 131 128 125

30 156 151 147 143 140 137 134 131

31 157 153 149 146 143 140 137

32 159 155 152 149 146 143

33 161 158 155 152 149

34 167 164 161 158 155

35 170 167 164 161

36 176 173 170 167

37 182 179 176 173

38 188 185 182 179

39 191 188 185

40 197 194 191

41 203 200 197

42 209 206 203

43 212 209

44 218 215

45 224 221

46 230 227

47 233

48 239

49 245

50 251

TAB.9 – Classement au sein des catégories d’O.J. : fédération centres de jeunes –centres de rencontre et d’hébergement

Classes de
financement Indices de financement

.0 .1 .2 .3 .4 .5 .6 .7

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10 4 4

11 6 5 4

12 8 7 6 5 4

13 10 9 8 7 6 5

14 12 11 10 9 8 7

15 14 13 12 11 10 9

16 16 15 14 13 12 11

17 18 17 16 15 14 13 12

18 20 19 18 17 16 15 14

19 22 21 20 19 18 17 16
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20 24 23 22 21 20 19 18

21 26 25 24 23 22 21 20 19

22 28 27 26 25 24 23 22 20

23 30 29 28 27 26 25 24 21

24 32 31 30 29 28 27 26 22

25 34 33 32 31 30 29 28 23

26 36 35 34 33 32 31 30 25

27 38 37 36 35 34 33 32 27

28 40 39 38 37 36 35 34 29

29 42 41 40 39 38 37 36 31

30 44 43 42 41 40 39 38 33

31 46 45 44 43 42 41 40 35

32 48 47 46 45 44 43 42 37

33 50 49 48 47 46 45 44 39

34 52 51 50 49 48 47 46 41

35 54 53 52 51 50 49 48 43

36 56 55 54 53 52 51 50 45

37 58 57 56 55 54 53 52 47

38 60 59 58 57 56 55 54 49

39 62 61 60 59 58 57 56 51

40 63 62 61 60 59 58 53

41 65 64 63 62 61 60 55

42 66 65 64 63 62 57

43 68 67 66 65 64 59

44 69 68 67 66 61

45 71 70 69 68 63

46 72 71 70 65

47 74 73 72 67

48 75 74 69

49 77 76 71

50 79 78 73

VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2009/29312]N. 2009 — 2055
26 MAART 2009. — Decreet tot vaststelling van de voorwaarden voor de erkenning

en de subsidiëring van de jeugdorganisaties (1)

Het Parlement van de Franse Gemeenschap heeft aangenomen en Wij, Regering, bekrachtigen hetgeen
volgt :

HOOFDSTUK I. — Definities

Artikel 1. Dit decreet regelt een aangelegenheid bedoeld in artikel 127 van de Grondwet.

Art. 2. In de zin van dit decreet wordt verstaan onder :

1° « jongeren » : de personen die tussen 3 en 30 jaar oud zijn;

2° « J.O. » de jeugdorganisaties die overeenkomstig artikel 3 erkend zijn;

3° « studentenraden » : de studentenraden zoals die bepaald zijn in het decreet van 12 juni 2003 houdende bepaling
en organisatie van de deelneming van studenten binnen de universitaire instellingen en tot instelling van de
deelneming van studenten op gemeenschapsvlak, het decreet van 5 augustus 1995 houdende de algemene organisatie
van het hoger onderwijs in hogescholen en het decreet van 20 december 2001 tot vaststelling van de regels die specifiek
zijn voor het hoger kunstonderwijs georganiseerd in de hogere kunstscholen (organisatie, financiering, omkadering,
statuut van het personeel, rechten en plichten van studenten;

4° « activiteiten » : de acties bestemd voor jongeren, die uit verschillende fasen kunnen bestaan, waarbij rekening
wordt gehouden met de voorbereidingen, evaluaties en animatiemodules met de deelnemers, de creatie van
pedagogische of informatie-instrumenten, de opleidingsmodules, het opstellen van analysen en studies, de
sensibiliseringscampagnes, de vertegenwoordigings- coördinatie- en mutualiseringsopdrachten, waarbij het collectief
beheer van de activiteiten of de werkers mogelijk wordt gemaakt;
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5° « actiezones » : de volgende zones :

a) zone 1 : het tweetalig gebied Brussel-Hoofdstad;

b) zone 2 : de provincie Waals-Brabant;

c) zone 3 : de provincie Henegouwen;

d) zone 4 : de provincie Namen;

e) zone 5 : de provincie Luik, met uitzondering van de gemeenten van de Duitstalige Gemeenschap;

f) zone 6 : de provincie Luxemburg;

g) zone 7 : de zone buiten de grondgebieden van het Frans taalgebied en het tweetalig gebied Brussel-Hoofdstad;

6° « Permanente opvoeding » : proces betreffende het niet-formeel leren, zoals dit bepaald wordt door de Europese
Unie(2) om actief burgerschap bij jongeren te ontwikkelen, door onder meer kritische, verantwoordelijke, actieve en
solidaire gedragingen te versterken. De permanente opvoeding, zoals die bedoeld is bij dit decreet, wordt vooral
uitgeoefend op sociaal vlak (leren samen leven), cultureel vlak (goed begrip en uiting over de samenleving) en politiek
vlak;

7° « jeugdbeleid en sociaal-cultureel beleid » : het beleid, enerzijds, in verband met het jeugdbeleid bedoeld in
artikel 4, 7° van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen, en anderzijds, in verband met
één van de gebieden bedoeld in artikel 4, 8°, 9°, 10°, 12°, en 14° van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot
hervorming der instellingen;

8° « Regering » : de Regering van de Franse Gemeenschap;

9° « A.C.J.O. » : de adviescommissie voor de jeugdorganisaties, opgericht bij artikel 37;

10° « Administratie » : de door de Regering aangewezen diensten;

11° « beheersorganen » : de maatschappelijke organen van een vereniging zonder winstoogmerk, namelijk de
algemene vergadering en de raad van bestuur;

12° « leden van een jeugdbeweging » : de aangesloten personen die aan de activiteiten van een in artikel 7 bedoelde
jeugdbeweging deelnemen, voor wie bijdragen door de beweging rechtstreeks of onrechtstreeks werden ontvangen, en
waarvan het aantal elk jaar op 31 augustus wordt vastgesteld;

13° « leden van een thematische beweging » : de aangesloten leden die deelnemen aan een in artikel 6 bedoelde
thematische beweging, waarvan het aantal elk jaar op 31 augustus wordt vastgesteld;

14° « lokale groepen » : de groepen die samengesteld zijn uit regelmatig ingeschreven jongeren, die, eventueel
verdeeld volgens leeftijdscategorieën, lid zijn van een erkende jeugdbeweging die gemeenschappelijke activiteiten op
het grondgebied van een gemeente of een wijk voor en door jongeren uitoefent;

15° « werkers » : de personen die bij een arbeidsovereenkomst of in statutair verband worden aangeworven en die
werkprestaties binnen de jeugdorganisatie verrichten in het kader van haar vierjarig actieplan, uitgedrukt in voltijds
equivalent op jaarbasis;

16° « permanente werkers » : de werkers bedoeld in artikel 9, 1° van het decreet van 24 oktober 2008 tot bepaling
van de voorwaarden voor de subsidiëring van de tewerkstelling in de sociaal-culturele sectoren van de Franse
Gemeenschap en gesubsidieerd overeenkomstig artikel 16 van het voormelde decreet van 24 oktober 2008;

17° « vrijwilligers » : de natuurlijke personen die vrijwilligersprestaties binnen de jeugdorganisatie verrichten
overeenkomstig de wet van 3 juli 2005 betreffende de rechten van vrijwilligers;

18° « cultuurpactwet » : de wet van 16 juli 1973 waarbij de bescherming van de ideologische en filosofische
strekkingen gewaarborgd wordt;

19° « vierjarige perioden » : vierjarige perioden waarvan de eerste begin te lopen vanaf 1 januari van het jaar van
inwerkingtreding van dit decreet.

HOOFDSTUK II. — Erkenning van de jeugdorganisaties

Art. 3. De Regering erkent en subsidieert, binnen de perken van de beschikbare begrotingskredieten, de
jeugdorganisaties die werkzaam zijn in het kader van het jeugdbeleid en het sociaal-cultureel beleid, die de
doelstellingen bedoeld in artikel 4 in acht nemen, en die, onverminderd de bijzondere voorwaarden bedoeld in de
artikelen 6 tot 10, aan de in artikel 5 bedoelde algemene erkenningsvoorwaarden voldoen.

Afdeling I. — Doelstellingen

Art. 4. De jeugdorganisaties zijn verenigingen van natuurlijke personen of van rechtspersonen die de volgende
doelstellingen nastreven :

1° de ontwikkeling van een verantwoordelijk, actief, kritisch en solidair burgerschap bij jongeren bevorderen door
de bewustwording en de kennis van de realiteiten van de samenleving, van verantwoordelijkheid en actieve
deelneming aan het maatschappelijke, economische, culturele en politieke leven alsook de invoering en de bevordering
van sociaal-culturele activiteiten en van activiteiten inzake permanente opvoeding;

2° gelijkheid, rechtvaardigheid, gemengdheid, democratie en solidariteit nastreven, waarbij iedereen de rechten en
beginselen moet kunnen genieten die vervat zijn in :

a) het op 4 november 1950 te Rome ondertekende Verdrag tot bescherming van de rechten van de mens en de
fundamentele vrijheden;

b) het internationaal verdrag inzake de rechten van het kind, op 20 november 1989 aangenomen door de Algemene
Vergadering van de Verenigde Naties;

c) het Internationaal Verdrag inzake burgerrechten en politieke rechten, aangenomen te New York op
19 december 1966 door de Algemene Vergadering van de Verenigde Naties;

d) het Internationaal Verdrag inzake economische, sociale en culturele rechten, aangenomen te New York op
19 december 1966 door de Algemene Vergadering van de Verenigde Naties;

3° de ontmoetingen en de uitwisselingen tussen de individu’s, de sociale groepen en de culturen in al hun
diversiteit bevorderen;
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4° aan praktijken inzake culturele democratie deelnemen door middel van processen van permanente opvoeding,
waarbij de jongeren, uitgaande van de door hen beleefde realiteiten, hun kijk op de samenleving en de wereld kunnen
opbouwen en uitwisselen en collectief kunnen handelen;

5° jongeren voorzieningen ter beschikking stellen voor hun ontplooiing, ervaring, expressie, informatie en
nadenken, in het algemeen zonder winstoogmerk, die de actieve opvoeding door hun gelijken bevorderen;

6° rekenschap geven van de wijze waarop ze de jongeren werkelijk laten deelnemen aan het nastreven van hun
doelstellingen.

De jeugdorganisaties die in het kader van dit decreet worden erkend en gesubsidieerd, kunnen niet erkend en
gesubsidieerd worden in het kader van het decreet van 17 juli 2003 met betrekking tot de steun aan het
verenigingsleven op het gebied van de permanente opvoeding.

Afdeling II. — Algemene erkenningsvoorwaarden

Art. 5. § 1. Met inachtneming van de artikelen 3, § 3, en 10, eerste lid, van de schoolpactwet, moeten de
jeugdorganisaties, om als jeugdorganisaties te worden erkend en die erkenning te behouden, onverminderd de in de
artikelen 6 tot 10 bepaalde voorwaarden, voldoen aan de volgende algemene erkenningsvoorwaarden :

1° zich voornamelijk tot jongeren richten, waarbij ze tot deelneming worden aangemoedigd;

2° zorgen voor de aanwezigheid van ten minste 2/3 natuurlijke personen van minder dan 35 jaar in de
beheersorganen;

3° werkzaam zijn op het vlak van het jeugdbeleid en het sociaal-cultureel beleid en de in artikel 4 bepaalde
doelstellingen nastreven op grond van lokale en regionale initiatieven of van initiatieven die gemeenschappelijk zijn
voor het geheel van de Franse Gemeenschap;

4° over een vierjarig actieplan beschikken;

5° zorgen voor de publiciteit van de informatie bestemd voor de leden of deelnemers, van de regels voor de
toegang tot de activiteiten, programma’s en uitrustingen alsook van hun toetredingsvoorwaarden;

6° de jongeren, vrijwilligers en vakmensen de middelen voorstellen die aangepast zijn aan de doelstellingen van
de vereniging, om steun te bieden bij het nastreven van de doelstellingen bepaald in artikel 4, ofwel door de
opleidingen zelf te geven, ofwel door een beroep te doen op gespecialiseerde instellingen;

7° beschikken over een animatieteam;

8° als vereniging zonder winstoogmerk opgericht zijn overeenkomstig de wet van 27 juni 1921 betreffende de
verenigingen zonder winstoogmerk, de internationale verenigingen zonder winstoogmerk en de stichtingen;

9° hun maatschappelijke zetel hebben in het Frans taalgebied of in het tweetalig gebied Brussel-Hoofdstad en hun
activiteiten in ten minste drie actiezones bedoeld in artikel 2, eerste lid, 5°, a) tot f) uitoefenen;

10° voor hun maatschappelijke zetel, beschikken over infrastructuren die uitsluitend door ze worden beheerd
ofwel als eigenaar, ofwel als huurder, voor een minimumduur die gelijk is aan de duur van het vierjarig actieplan;

11° beschikken over een telefoonlijn voor hun exclusief gebruik, een internetsite, een e-mailadres en een
bankrekening die op hun naam open staat;

12° een verzekering burgerrechtelijke aansprakelijkheid aangaan die al hun activiteiten dekken;

13° een boekhouding voeren zoals bepaald door of krachtens artikel 17, § 3, van voornoemde wet van 27 juni 1921;

14° aanvaarden dat de administratie de rekeningen naziet.

De Regering kan niettemin, bij verhuis of werkzaamheden, de jeugdorganisaties tijdelijk vrijstellen van de naleving
van de voorwaarde bedoeld in het eerste lid, 11°;

§ 2. Onverminderd de andere bepalingen van dit decreet en, inzonderheid, artikel 12, eerste lid, omvat het vierjarig
actieplan bedoeld in § 1, 4°, ten minste de volgende belangrijke gegevens :

1° de categorie van de jeugdorganisatie, de financieringsklasse bedoeld binnen die categorie en het financierings-
cijfer bepaald door de jeugdorganisatie;

2° een verzamelstaat waarbij wordt bevestigd dat aan alle algemene en bijzondere erkenningsvoorwaarden
voldaan wordt;

3° de voorstelling van het publiek waartoe de activiteiten zich richten;

4° de actiezones waarin de activiteiten zullen worden uitgeoefend;

5° de kenmerken van de activiteiten op grond van de specifieke erkenningscriteria in verband met de categorie van
de jeugdorganisatie;

6° het (de) animatieteam(s) waarover de jeugdorganisatie beschikt;

7° in voorkomend geval, een evaluatieverslag van het vervallen vierjarig actieplan;

8° de programmering van activiteiten voor de komende vierjarenperiode;

9° de nadere regels voor de werkelijke deelneming van jongeren aan het bereiken van de doelstellingen van de
jeugdorganisatie.

De Regering kan de belangrijke gegevens bedoeld in het eerste lid nader bepalen en aanvullen.

§ 3. Het in § 1, 7° bedoelde animatieteam, niet tot de beheersorganen behorend, is samengesteld uit permanente
werkers, werkers, vrijwilligers of derden, en laat de leden van de jeugdorganisatie of van derden deelnemen aan
activiteiten die beantwoorden aan het maatschappelijk doel van de jeugdorganisatie, aan haar doelstellingen en aan
haar vierjarig actieplan.

§ 4. Als het gaat om jeugdorganisaties die een politieke tendens vertegenwoordigen die in het Parlement van de
Franse Gemeenschap uitsluitend uit hoofde van het tweetalig gebied Brussel-Hoofdstad wordt vertegenwoordigd, kan
de Regering, na het advies van de A.C.J.O. te hebben ingewonnen, afwijken van de voorwaarde voor de vestiging in
drie van de actiezones bedoeld in artikel 2, eerste lid, 5°, a) tot f).

§ 5. De jeugdorganisaties die, onder de in § 1 vastgestelde voorwaarden, niet beantwoorden aan één of meer van
deze die in 7°, 9°, 10° vermeld zijn, maar die representatief zijn in de zin van artikel 3, § 2, van de cultuurpactwet,
worden door de Regering als dusdanig erkend, om die te laten deelnemen aan het bepalen en toepassen van het
cultuurbeleid, en gerangschikt in hoogstens klasse 3 in één van de in de artikelen 6 tot 10 bedoelde categorieën.
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Afdeling III. — Bijzondere erkenningsvoorwaarden voor elke categorie jeugdorganisatie

Onderafdeling I. — Categorie « thematische bewegingen »

Art. 6. Om als thematische bewegingen te worden erkend, moeten de jeugdorganisaties voldoen aan de volgende
bijzondere voorwaarden :

1° de maatschappij sensibiliseren en interpelleren door, enerzijds, het voeren van activiteiten, en, anderzijds, het
organiseren van acties inzake nadenken of analyseren, gericht op één of meer herkenbare thema’s, welke betrekking
kunnen hebben op een bijzonder gebied of op een globaal gebied van de maatschappij;

2° het uitwerken van collectieve standpunten door één of meer gestructureerde jongerengroepen en het uiten van
die binnen de maatschappij door verschillende typen activiteiten aanmoedigen;

3° gekenmerkt worden door de toetreding op vrijwillige basis van leden die een duurzame actie binnen de
jeugdorganisaties voeren;

4° de leden ofwel individueel, ofwel per lokale groep of studentenraad opnemen.

Die voorwaarden worden inzonderheid vervuld door de invoering van ten minste één van de volgende
actiewijzen :

a) een rechtstreekse jongerenanimatie uitvoeren, namelijk een animatie die gebaseerd is op een rechtstreeks contact
met de jongeren;

b) jongeren de mogelijkheid geven om zich uit te drukken (inhoud), die inleiden in de expressiewijzen (vorm) en
hen helpen bij de mededeling van hun standpunten door inhoud en vorm individueel en collectief in overeenstemming
te brengen;

c) processen ondersteunen waardoor jongeren kunnen worden gesensibiliseerd, opgevoed, bewust gemaakt voor
de maatschappelijke uitdagingen, en de inzet van jongeren ten opzichte van een onderwerp bevorderen door hun de
mogelijkheid te bieden om keuzen te maken;

d) opleidingen voor jongeren, vrijwilligers en professionelen organiseren;

e) jongeren informatie voorstellen over verschillende onderwerpen die ze aangaan door hun kritische zin ten
opzichte van informatie te ontwikkelen.

Onderafdeling II. — Categorie « jeugdbewegingen »

Art. 7. Om als jeugdbewegingen te kunnen worden erkend, moeten de jeugdorganisaties aan de volgende
bijzondere voorwaarden voldoen :

1° de actiewijze rechtstreekse animatie van jongeren aanmoedigen, waarbij een rechtsreeks contact met hen wordt
bevorderd, via levens- en experimenteerruimten, waarbij ze de mogelijkheid krijgen om de gewenste acties en projecten
uit te voeren;

2° gekenmerkt worden door de toetreding van leden die een regelmatige en duurzame actie binnen de
jeugdorganisaties voeren;

3° hun activiteiten richten op het « samen leven » binnen de groepen jongeren en op collectieve activiteiten die
door en voor jongeren worden opgevat;

4° hun praktijken richten op het opbouwen van gedragingen, kennis en bekwaamheden, door acties te voeren, op
het dagelijks leven met gelijken, op het ontwerpen en uitvoeren van een permanent pedagogisch animatieproject, op
de opvoeding van een persoon in al zijn dimensies en op het onderdompelen in de lokale realiteiten;

5° steun verlenen aan lokale groepen en de communicatie en de samenwerking tussen deze bevorderen;

6° hun activiteiten uitoefenen over ten minste drie van de zes actiezones, waarin ze ten minste 5 lokale groepen
per actiezone tellen en ten minste 25 lokale groepen en 1.500 jongeren tellen.

Onderafdeling III. — Categorie « jeugddiensten »

Art. 8. Om als jeugddiensten te kunnen worden erkend, moeten de jeugdorganisaties voldoen aan de volgende
bijzondere voorwaarden :

1° bijdragen tot de ontwikkeling van de verantwoordelijkheidszin en de persoonlijke vaardigheden van de
jongeren om hen te helpen om binnen de maatschappij actieve burgers te worden met verantwoordelijkheidszin en
kritische zin :

a) door bijzondere actiewijzen te bepalen in verband met de specificiteit van de activiteiten die ze in het kader van
dit decreet uitoefenen;

b) door, met inachtneming van de voorwaarden vermeld in artikel 5, § 1, 9°, regelmatige activiteiten voor
de jongeren of de jeugdorganisaties uit te oefenen, ofwel via een gedecentraliseerde vestiging in ten minste
tien gemeenten, verdeeld over minstens drie actiezones, ofwel via het ontwerpen en uitvoeren van een globaal
activiteitenproject;

2° in hun vierjarig actieplan ten minste één van de volgende opdrachten vermelden :

a) rechtstreekse animatie van jongeren, waarbij een rechtstreeks contact met deze wordt bevorderd;

b) inleiding van jongeren in sociaal-culturele expressievormen;

c) sensibilisering voor de uitdagingen van onze maatschappij;

d) opleiding van jongeren, vrijwilligers en professionelen;

e) jongereninformatie;

f) ter beschikking stellen van ontmoetings- en huisvestingsplaatsen;

g) ontwikkeling van internationale uitwisselingen;

3° de opdracht(en) die worden gekozen uit deze die bedoeld zijn in 2° uitvoeren via één of meer actiewijzen.
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Onderafdeling IV. — Categorie « federaties van jeugdorganisaties »

Art. 9. Om als federaties van jeugdorganisaties te kunnen worden erkend, moeten de jeugdorganisaties voldoen
aan de volgende bijzondere voorwaarden :

1° ten minste vijf erkende jeugdorganisaties verbinden. Deze werken, over gemeenschappelijke doelstellingen,
mede op grond van gemeenschappelijke ideologische en sociale opvattingen of op basis van een gemeenschappelijk
beleid;

2° ten gunste van hun leden, de volgende opdrachten uitoefenen :

a) de coördinatie en de vernetwerking van de leden;

b) de interne en externe vorming van de leden, de jongeren, de professionelen en de vrijwilligers;

c) de dienstverlening aan leden;

d) de pedagogische begeleiding, de methodologische steun en de uitwisseling van de beroepspraktijken;

e) de verwezenlijking en het beheer van de projecten;

f) de verwezenlijking van instrumenten tot bevordering van het informeren en nadenken en tot pedagogische
ondersteuning, en de herwaardering van de acties en projecten van hun leden;

g) de sectorvertegenwoordiging;

3° in afwijking van artikel 5, § 1, 2°, zorgen voor de aanwezigheid van ten minste 50 % natuurlijke personen van
minder dan 35 jaar in de beheersorganen.

Als verschillende federaties van jeugdorganisaties onder hun leden één zelfde jeugdorganisatie tellen, dan duidt
deze de federatie aan waartoe ze aangesloten moet worden om voor deze telling in aanmerking te komen.

Onderafdeling V. — Categorie « federaties van jongerencentra »

Art. 10. Om als federaties van jongerencentra te kunnen worden erkend, moeten de jeugdorganisaties voldoen
aan de volgende voorwaarden :

1° erkend zijn als federaties van jongerencentra volgens artikel 8 van het decreet van 20 juli 2000 tot bepaling van
de voorwaarden voor de erkenning en de subsidiëring van jeugdhuizen, van ontmoetings- en huisvestingscentra,
van informatiecentra voor jongeren en van hun federaties, of beschikken over ten minste vier jongerencentra in het
kader van federaties van informatiecentra en van ontmoetings- en huisvestingscentra, of beschikken over ten minste
dertien leden in het kader van de federaties van jeugdhuizen;

2° ten gunste van hun leden de volgende opdrachten uitvoeren :

a) de coördinatie en de vernetwerking van hun leden;

b) de interne en externe vorming van hun leden, de jongeren, de professionelen en de vrijwilligers;

c) de dienstverlening aan leden;

d) de pedagogische begeleiding;

e) de verwezenlijking en het beheer van projecten;

f) de verwezenlijking van instrumenten tot bevordering van het informeren en nadenken en van pedagogische
instrumenten, en de herwaardering van de acties en projecten van hun leden;

g) de sectorvertegenwoordiging;

3° in afwijking van artikel 5, § 1, 2°, zorgen voor de aanwezigheid van ten minste 50 % natuurlijke personen van
minder dan 35 jaar in de beheersorganen.

Als verschillende federaties van jongerencentra onder hun leden één zelfde lid tellen, dan duidt dit lid de federatie
aan waartoe ze aangesloten moet worden om voor de in het eerste lid, 1° bepaalde telling in aanmerking te komen.

Afdeling IV. — Procedures voor de toekenning, de hernieuwing, de schorsing,
de intrekking van de erkenning en procedure voor het beroep

Art. 11. De Regering bepaalt, na het advies van de ACJO te hebben ingewonnen :

1° de nadere regels voor de aanvraag om erkenning en actualisering van die aanvraag, met inbegrip van de nadere
regels betreffende de bepalingen bedoeld in de artikelen 4 tot 10 alsook in hoofdstuk III en betreffende de bijzondere
stelsels bedoeld in hoofdstuk IV;

2° de nadere regels voor het indienen van een beroep tegen een beslissing tot weigering of intrekking van een
erkenning, tot klasse-afdaling of tot weigering van klasse-opklimming in één van de klasseringen bedoeld in hoofd-
stuk III, tot weigering of stopzetting van de toelating tot één van de bijzondere stelsels bedoeld in hoofdstuk IV, tot
schorsing van het recht op de toekenning van de werkingssubsidies bedoeld in hoofdstuk VI;

3° de regels voor het indienen van de aanvraag om advies aan de A.C.J.O. in het kader van de beroepen;

4° de mogelijkheid, voor de jeugdorganisatie, om gehoord te worden in het kader van de beroepen;

5° de nadere regels volgens welke de beslissingen moeten worden genomen tot toekenning, weigering, intrekking
van de erkenning, tot klasse-afdaling of klasse-opklimming in één van de klasseringen bedoeld in hoofdstuk III, tot
toelating, weigering of stopzetting van de toelating tot één van de bijzondere stelsels bedoeld in hoofdstuk IV.

Art. 12. Het vierjarig actieplan van de gedurende een vierjarige periode erkende jeugdorganisaties heeft
betrekking op het saldo van de te dekken vierjarige periode.

Op het einde van elke vierjarige periode, voeren de erkende jeugdorganisaties een interne evaluatie van hun
vierjarig actieplan in verband met de afgelopen periode uit en maken een nieuw vierjarig actieplan op.

De vierjarige actieplannen van het geheel van de jeugdorganisaties worden onderzocht op het einde van elke
vierjarige periode in het kader van een evaluatieprocedure betreffende de algemene en bijzondere voorwaarden voor
hun erkenning. De Regering bepaalt de nadere regels voor die procedure na het advies van de A.C.J.O. te hebben
ingewonnen.

Art. 13. Op het einde van elke vierjarige periode, kijkt de administratie na of het vierjarig actieplan van de
jeugdorganisaties in overeenstemming is alsook of de in artikel 5 bedoelde algemene erkenningsvoorwaarden en de
bijzondere erkenningsvoorwaarden betreffende hun categorie, zoals bepaald in de artikelen 6 tot 10, vervuld zijn;
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Een verandering van financieringsklasse kan slechts één keer plaatsvinden gedurende de periode waarop het
vierjarig actieplan betrekking heeft en na evaluatie door de administratie en advies van de A.C.J.O. Die kan, binnen de
perken van de beschikbare begrotingskredieten, slechts in de twee onmiddellijk lagere of hogere financieringsklassen
plaatsvinden.

De jeugdorganisaties kunnen vóór 30 juni een verandering van financieringscijfer voor het volgende begrotingsjaar
aanvragen. Die verandering van cijfer wordt door de administratie geëvalueerd binnen de zestig dagen na de indiening
van de aanvraag.

HOOFDSTUK III. — Rangschikking binnen de categorieën van jeugdorganisaties :
thematische bewegingen, jeugdbewegingen,

jeugddiensten, federaties van jeugdorganisaties en federaties van jeugdcentra

Art. 14. § 1. De jeugdorganisaties vragen, binnen de categorieën bedoeld in de artikelen 6 tot 10, hun
rangschikking aan in één van de 50 financieringsklassen volgens de criteria en tabellen bepaald in de paragrafen 2 tot
6 en kiezen één van de volgende 8 financieringscijfers op grond van hun aantal werkers en de criteria die specifiek zijn
voor elke categorie :

a) financieringscijfer.0 : ten minste 1 werker;

b) financieringscijfer.1 : ten minste 2,5 werkers;

c) financieringscijfer.2 : ten minste 4 werkers;

d) financieringscijfer.3 : ten minste 6 werkers;

e) financieringscijfer.4 : ten minste 9 werkers;

f) financieringscijfer.5 : ten minste 17 werkers;

g) financieringscijfer.6 : ten minste 25 werkers;

h) financieringscijfer.7 : ten minste 36 werkers.

§ 2. Wat de thematische bewegingen betreft, zijn de criteria, op cumulatieve wijze, de volgende :

1° het aantal leden of lokale groepen of studentenraden overeenkomstig de volgende tabellen :

a) voor de leden (zie Tabel 1. rangschikking binnen de categorieën van jeugdorganisaties : thematische bewegingen
– leden);

b) voor de lokale groepen of de studentenraden (zie Tabel 2. rangschikking binnen de categorieën van
jeugdorganisaties : thematische bewegingen – lokale groepen/studentenraden);

2° het aantal activiteiten overeenkomstig de volgende tabel (zie Tabel 3. rangschikking binnen de categorieën van
jeugdorganisaties : thematische bewegingen – aantal activiteiten).

§ 3. Wat de jeugdbewegingen betreft, is het criterium het aantal leden overeenkomstig de volgende tabel (zie
Tabel 4. Rangschikking binnen de categorieën van jeugdorganisaties : jeugdbewegingen).

§ 4. Wat de jeugddiensten betreft, is het criterium het aantal activiteiten per jaar overeenkomstig de volgende tabel
(zie Tabel 5. Rangschikking binnen de categorieën van jeugdorganisaties : jeugddiensten).

§ 5. Wat de federaties van jeugdorganisaties betreft, is het criterium het aantal jeugdorganisaties die
overeenkomstig de volgende tabel worden vertegenwoordigd (zie Tabel 6. Rangschikking binnen de categorieën van
jeugdorganisaties : federaties van jeugdorganisaties).

§ 6. Wat de federaties van jongerencentra betreft, is het criterium overeenkomstig de volgende tabellen het aantal
leden, te weten :

- voor de federaties van jeugdhuizen en de federaties van informatiecentra voor jongeren, het aantal jongerencentra
erkend in het kader van het voormelde decreet van 20 juli 2000;

- voor de federaties van ontmoetings- en huisvestingscentra, het aantal jongerencentra erkend in het kader van het
voormelde decreet van 20 juli 2000 of exploitatiezetels van een erkende jeugdorganisatie;

a) voor de federaties van jeugdhuizen (zie Tabel 7. Rangschikking binnen de categorieën van jeugdorganisaties :
federatie jeugdcentra – jeugdhuizen)

b) voor de federaties van informatiecentra voor jongeren (zie Tabel 8. Rangschikking binnen de categorieën van
jeugdorganisaties : federatie jongerencentra – informatiecentra voor jongeren)

c) voor de federaties van ontmoetings- en huisvestingscentra (zie Tabel 9. Rangschikking binnen de categorieën van
jeugdorganisaties : federaties jongerencentra – ontmoetings- en huisvestingscentra).

§ 7. Binnen de perken van de beschikbare kredieten kan de Regering niettemin, bij de eerste aanvraag om
rangschikking van de jeugdorganisaties, op de voordracht van de Administratie en na advies van de A.C.J.O., van
ambtswege een rangschikking in klasse 1 of in één van beide onmiddellijk hogere klassen vaststellen, voor zover ze
voldoen aan de erkenningsvoorwaarden in verband met de categorie en de klasse waaronder ze in principe zouden
ressorteren met toepassing van dit decreet.

§ 8. In afwijking van de paragrafen 1 tot 7, kunnen de jeugdorganisaties die subsidies genieten met toepassing van
de artikelen 33 tot 35, worden gerangschikt in de financieringscijfers van de financieringsklasse die overeenstemt met
de som van de subsidies en tegemoetkomingen in de bezoldiging van de permanente werkers bedoeld in artikel 59 en
de subsidies bedoeld in de artikelen 33 tot 35.

§ 9. Voor de toepassing van het geheel van de tabellen bedoeld in dit artikel, wordt elke jeugdorganisatie
gerangschikt in een financieringsklasse en kiest een financieringscijfer wanneer ze het cijfer bereikt dat die
rangschikking verantwoordt, zonder het cijfer van de hogere klasse of van het hogere cijfer te bereiken.
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HOOFDSTUK IV. — De bijzondere stelsels

Art. 15. Gedurende de uitvoering van een vierjarig actieplan, kan een jeugdorganisatie alleen tot één van de in de
artikelen 16 tot 30 bedoelde stelsels worden toegelaten.

Afdeling I. — Bijzonder stelsel voor ondersteuning van de gedecentraliseerde
en permanente acties van de jeugdbewegingen

Art. 16. Tot het bijzonder stelsel voor ondersteuning van de gedecentraliseerde en permanente acties van de
jeugdbewegingen, hierna « het stelsel » genoemd, worden de jeugdbewegingen toegelaten die, in het kader van hun
vierjarig actieplan, een programmering van specifieke acties voor de lokale groepen en hun ondersteuningsstructuren
ontwerpen en uitvoeren.

Art. 17. Het vierjarig actieplan, opgemaakt met inachtneming van artikel 5, § 2, wordt aangevuld met de volgende
gegevens :

1° een analyse van het publiek van de jongeren die in de bestaande lokale groepen werkzaam zijn en een analyse
van het potentieel publiek;

2° de identificatie van de partners en van de hulpmiddelen die de vernetwerking met andere jongerenverenigingen
of de vestiging in de kansarme wijken van de lokale groepen mogelijk maken;

3° een beschrijving van de bestaande lokale groepen, hun aanvragen, behoeften en hulpmiddelen.

Het programma van de specifieke acties, gevoegd bij het vierjarig actieplan, vermeldt de projecten die tot doel
hebben de opdrachten van de gedecentraliseerde actie uit te oefenen en de aan te wenden middelen.

Art. 18. De specifieke acties moeten voldoen aan de volgende opdrachten :

1° interne medewerkingsverbanden tussen de lokale groepen en de jeugdbewegingen leggen of ontwikkelen;

2° de lokale groepen begeleiden en ondersteunen;

3° de opening en de oprichting van de lokale groepen ontwikkelen.

Afdeling II. — Bijzonder stelsel voor ondersteuning van opleidingsacties en pedagogische expertisen

Art. 19. Tot het bijzonder stelsel voor ondersteuning van opleidingsacties en pedagogische expertisen, hierna
« het stelsel » genoemd, worden de jeugdorganisaties toegelaten die, in het kader van hun vierjarig actieplan, een
programmering van specifieke opleidingsacties voor de jeugdorganisaties en andere groepen dan deze ontwerpen en
uitvoeren.

Art. 20. Het vierjarig actieplan, opgemaakt met inachtneming van artikel 5, § 2, wordt aangevuld met de volgende
gegevens :

1° de specifieke opleidingsacties die reeds werden gevoerd in het kader van het vorige vierjarig actieplan;

2° het bewijs van de machtiging als organisator van de theoretische opleiding van animatoren of coördinators van
vakantiecentra, gekregen krachtens het decreet van 17 mei 1999 betreffende de vakantiecentra;

3° de productie van pedagogische instrumenten;

4° ofwel :

a) opleidingen voor de vrijwillige jeugdanimators, gefinancierd op de begroting van de Franse Gemeenschap
voor het afgesloten jaar, ten bedrage van minstens 1360 uren die in aanmerking komen per volledige groep van
acht deelnemers;

b) de identificatie van minstens vier jeugdorganisaties, erkend als organisatoren van de theoretische opleiding van
animators of coördinators van vakantiecentra door de Administratie, waarvan de jeugdorganisatie die het vierjarig
actieplan invoert, de coördinatie waarneemt.

Het programma van de specifieke opleidingsacties wordt gevoegd bij het vierjarig actieplan en vermeldt de
projecten die tot doel hebben de opdrachten van het stelsel uit te oefenen en de aan te wenden middelen.

Afdeling III. — Bijzonder stelsel voor ondersteuning van animatieacties in medewerking met scholen

Art. 21. Tot het bijzonder stelsel voor ondersteuning van animatieacties in medewerking met scholen, hierna « het
stelsel » genoemd, worden de jeugdorganisaties toegelaten die, in het kader van hun vierjarig actieplan, een
programmering van specifieke acties voor de jongeren in medewerking met scholen ontwerpen en uitvoeren.

Art. 22. Het vierjarig actieplan, opgemaakt met inachtneming van artikel 5, § 2, wordt aangevuld met de volgende
gegevens :

1° de specifieke en permanente pedagogische en sociaal-culturele animatieactiviteiten die reeds werden
uitgeoefend in het kader van het vorige vierjarig actieplan;

2° de specifieke en permanente pedagogische en sociaal-culturele animatieactiviteiten in medewerking met
minstens tien scholen in de Franse Gemeenschap per jaar, verdeeld over drie actiezones;

3° animaties die in verband staan met de verwezenlijking van pedagogische instrumenten die door de betrokken
jeugdorganisatie worden opgevat en die gebaseerd moeten zijn op een analyse van de behoeften inzake medewerking,
waarbij rekening wordt gehouden met de bij het stelsel bedoelde jongeren en met hun omgeving;

4° de medewerking die moet worden vastgesteld door overeenkomsten houdende bepaling van de rollen en taken
van elke partner en, in voorkomend geval, van de door sommige partners geleverde financiële middelen, en die moet
worden verwezenlijkt door concrete acties en medewerkingsverbanden waarvan de jeugdorganisatie de coördinatie
waarneemt;

5° de activiteiten die uitsluitend in het kader van continuïteit moeten passen.

Het programma van de specifieke animatieacties wordt gevoegd bij het vierjarig actieplan en vermeldt de projecten
die tot doel hebben de opdrachten van het stelsel uit te oefenen en de aan te wenden middelen.
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Afdeling IV. — Bijzonder stelsel voor ondersteuning van acties tot bewustmaking
en actieve strijd tegen de extremistische bewegingen

Art. 23. Tot het bijzonder stelsel voor ondersteuning van acties tot bewustmaking en actieve strijd tegen de
extremistische bewegingen, hierna « het stelsel genoemd », worden de jeugdorganisaties toegelaten die, in het kader
van hun vierjarig actieplan, een programmering ontwerpen en uitvoeren van specifieke acties ter bestrijding van alle
bewegingen die blijkbaar, volgens verschillende samenlopende aanwijzingen, hun vijandigheid vertonen tegenover de
rechten en vrijheden die worden gewaarborgd door het hierna bedoelde Verdrag van 4 november 1950 tot bescherming
van de rechten van de mens en de fundamentele vrijheden, goedgekeurd door de wet van 13 mei 1955 en door de
aanvullende protocollen bij dat verdrag.

Art. 24. Het vierjarig actieplan, opgemaakt met inachtneming van artikel 5, § 2, wordt aangevuld met de volgende
gegevens :

1° de specifieke acties van het stelsel die reeds in het kader van het vorige vierjarig actieplan werden gevoerd;

2° de specifieke activiteiten van het stelsel die vooral bestemd zijn voor een publiek dat niet tot de jeugdorganisatie
behoort en die op ten minste drie actiezones betrekking moeten hebben;

3° de specifieke pedagogische instrumenten die in het kader van het stelsel worden voortgebracht.

Het programma van de specifieke acties van het stelsel wordt gevoegd bij het vierjarig actieplan en vermeldt de
projecten die tot doel hebben de opdrachten van het stelsel uit te oefenen en de aan te wenden middelen.

Afdeling V. — Bijzonder stelsel voor ondersteuning van acties tot bewustmaking van de politieke
en studentenwereld voor burgerdeelneming en democratie

Art. 25. Tot het bijzonder stelsel voor ondersteuning van acties tot bewustmaking van de politieke en
studentenwereld voor burgerdeelneming en democratie, hierna « het stelsel » genoemd, worden de in artikel 6
bedoelde thematische bewegingen toegelaten die, in het kader van hun vierjarig actieplan, een programmering
ontwerpen en uitvoeren van hierna bedoelde specifieke acties.

Art. 26. Het vierjarig actieplan, opgemaakt met inachtneming van artikel 5, § 2, wordt aangevuld met de volgende
gegevens :

1° de specifieke acties van het stelsel die reeds in het kader van het vorige vierjarig actieplan werden gevoerd;

2° de specifieke acties van het stelsel en de bediende actiezones;

3° het aantal specifieke acties per jaar, dat ten minste zes moet bedragen over het gehele grondgebied van de Franse
Gemeenschap en waarvan ten minste één in elke actiezone moet worden verwezenlijkt.

Het programma van de acties van het stelsel wordt gevoegd bij het vierjarig actieplan en vermeldt de projecten die
tot doel hebben de opdrachten van het stelsel uit te oefenen, de aan te wenden middelen en de potentiële partners.

Afdeling VI. — Bijzonder stelsel voor ondersteuning van acties bestemd voor een specifiek publiek

Art. 27. Tot het bijzonder stelsel voor ondersteuning van acties bestemd voor een specifiek publiek, hierna « het
stelsel » genoemd, worden de jeugdorganisaties toegelaten die, in het kader van hun vierjarig actieplan, een
programmering ontwerpen en uitvoeren van hierna bedoelde specifieke acties.

Art. 28. Het vierjarig actieplan, opgemaakt met inachtneming van artikel 5, § 2, wordt aangevuld met de volgende
gegevens :

1° de specifieke activiteiten van het stelsel die moeten worden bestemd voor een specifiek publiek, zoals
volksmilieus, gehandicapte personen of slachtoffers van discriminaties, of die jongeren de mogelijkheid moeten geven
om aan vrijwillerswerk elders dan in de jeugdorganisatie te doen; deze moeten reeds gevoerd zijn in het kader van het
vorige vierjarig actieplan;

2° de beschrijving van de specifieke activiteiten en het aantal bediende actiezones.

Het programma van de specifieke acties wordt gevoegd bij het vierjarig actieplan en vermeldt de projecten die tot
doel hebben de opdrachten van het stelsel uit te oefenen, en de aan te wenden middelen.

Afdeling VII. — Bijzonder stelsel voor ondersteuning van acties inzake opvoeding van jongeren tot de media

Art. 29. Tot het bijzonder stelsel voor ondersteuning van acties inzake opvoeding van jongeren tot de media
hierna « het stelsel genoemd », worden de jeugdorganisaties toegelaten die, in het kader van hun vierjarig actieplan,
een programmering van hierna vermelde specifieke acties ontwerpen en uitvoeren.

Art. 30. Het vierjarig actieplan, opgemaakt met inachtneming van artikel 5, § 2, wordt aangevuld met de volgende
gegevens :

1° de specifieke activiteiten van het stelsel die reeds in het kader van het vorige vierjarig actieplan werden
uitgeoefend;

2° de specifieke activiteiten van het stelsel die ten minste zes activiteiten moeten bedragen en die op ten minste
drie actiezones betrekking moeten hebben;

3° ten minste vijf acties als deskundige voor de praktijken inzake gebruik van de media door jongeren bij de
verschillende partners over ten minste drie van de zeven actiezones.

Het programma van de acties van het stelsel wordt gevoegd bij het vierjarig actieplan en vermeldt de projecten die
tot doel hebben de opdrachten van het stelsel uit te oefenen en de aan te wenden middelen.

Afdeling VIII. — Bijzonder stelsel voor ondersteuning van transversale acties en acties inzake
partnerschap tussen de jeugdorganisaties et de jongerencentra

Art. 31. Tot het bijzonder stelsel voor ondersteuning van transversale acties en acties inzake partnerschap tussen
de jeugdorganisaties et de jongerencentra, hierna « het stelsel » genoemd, worden de jeugdorganisaties toegelaten die,
in het kader van hun vierjarig actieplan, een programmering ontwerpen en uitvoeren van hierna bedoelde specifieke
acties.
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Art. 32. § 1. Het vierjarig actieplan, opgemaakt met inachtneming van artikel 5, § 2, wordt aangevuld met de
volgende gegevens :

1° de ondersteuning en de ontwikkeling van de samenwerking tussen de jongerencentra en de lokale groepen van
jeugdbewegingen door het gebruik van één of meer fysieke, artistieke en sociaal-culturele communicatie- en
expressiewijzen;

2° de ondersteuning en de ontwikkeling van de samenwerking, waarbij het transversale aspect van de praktijken,
methoden en acties tussen de jeugdorganisaties, jongerencentra en lokale groepen van jeugdbewegingen.

Het vierjarig actieplan moet permanente activiteiten als doel hebben die verspreid zijn over het geheel van de duur
ervan en die bedoeld zijn voor het grootste aantal jongeren van de partner-jongerencentra en van de lokale groepen van
betrokken jeugdbewegingen.

Het bepaalt de prioritaire doelstellingen van de jeugdorganisatie en van de betrokken partners alsook de middelen
die aan te wenden zijn om die te verwezenlijken.

De in het tweede lid bedoelde acties moeten :

1° de uitwisseling van animatiepraktijken die worden aangewend in de jeugdorganisaties, jongerencentra en lokale
groepen van jeugdbewegingen en hun vernetwerking bevorderen;

2° de ontmoeting van de verschillende publieksgroepen die de partnervoorzieningen van de jeugdbeweging
bezoeken, mogelijk maken;

3° animatiepraktijken die de partners gemeen zijn, aanwenden.

§ 2. De samenwerking moet worden georganiseerd door middel van samenwerkingsovereenkomsten waarin de
rollen en taken van elke partner en, in voorkomend geval, de financiële middelen die door sommige partners worden
geleverd, worden bepaald. Ze moet door concrete acties en samenwerkingsverbanden worden verwezenlijkt. De
jeugdorganisatie is de coördinator van het stelsel.

Het stelsel wordt geleid door de jeugdorganisaties, die niet de federaties van jongerencentra of de federaties van
jeugdbewegingen waarvan lokale centra of groepen partner in het stelsel zijn, kunnen zijn.

De Regering stelt, op de voordracht van de ACJO, de nadere regels vast voor de gegevens die in het programma
voor specifieke acties moeten voorkomen.

HOOFDSTUK V. — Overkoepelende VZW’s

Art. 33. De federaties van erkende jeugdorganisaties die volgens het voormelde decreet van 19 oktober 2007 meer
dan 50 werkers tellen, genieten forfaitaire aanvullende subsidies ten bedrage van 50.000 euro.

Art. 34. De federaties van ontmoetings- en huisvestingscentra en de federaties van informatiecentra voor
jongeren, erkend als federaties van jongerencentra door of krachtens dit decreet, die volgens het decreet van
19 oktober 2007 meer dan 30 werkers tellen, genieten forfaitaire aanvullende subsidies ten bedrage van 50.000 euro.

Art. 35. De federaties van ontmoetings- en huisvestingscentra, erkend als federaties van jongerencentra door of
krachtens dit decreet, die jongerencentra verbinden die erkend zijn krachtens artikel 5 van het voormelde decreet van
20 juli 2000, genieten forfaitaire aanvullende subsidies ten bedrage van 50.000 euro.

HOOFDSTUK VI. — Jeugdgroeperingen

Art. 36. De Regering kan tijdelijk, volgens door haar nader te bepalen regels en na advies van de ACJO,
verenigingen als « jeugdgroeperingen » erkennen, op voorwaarde dat ze :

1° ofwel verenigingen zijn die, ook al voldoen ze niet aan al de in artikel 5 vastgestelde voorwaarden, een
specifieke activiteit hebben die door en voor de jongeren in overeenstemming met de doelstellingen bedoeld in arti-
kel 4 wordt opgevat, en die afwijken van de in de artikelen 5, 4°, 9° bedoelde voorwaarden;

2° ofwel internationale jeugdorganisaties zijn die hun centraal secretariaat of hun zetel in België hebben en waarbij
één of meer erkende jeugdorganisaties aangesloten zijn;

3° ofwel sectororganisaties zijn die als doel hebben de beroepspraktijken van de sector en de verordeningskaders
waardoor ze worden geregeld, te verdedigen en te herwaarderen.

Op advies van de A.C.J.O. kan de Regering die jeugdgroeperingen een specifieke subsidie toekennen die niet hoger
mag liggen dan de subsidie die voortvloeit uit de eerste financieringsklasse die de jeugdorganisaties kunnen genieten
met toepassing van de bepalingen van hoofdstuk III. Die erkenning kan om de twee jaar worden vernieuwd en te allen
tijde worden ingetrokken.

HOOFDSTUK VII. — De Adviescommissie voor de jeugdorganisaties en haar susbcommissies

Afdeling I. — De Adviescommissie voor de jeugdorganisaties (A.C.J.O.)

Art. 37. § 1. Er wordt een Adviescommissie voor de jeugdorganisaties opgericht, die alle vragen behandelt en die
alle opdrachten uitoefent die vallen onder de toepassing van artikel 6 van de schoolpactwet en die betrekking hebben
op de jeugdorganisaties en de jeugdgroeperingen.

§ 2. De vragen en opdrachten bedoeld in § 1 veronderstellen dat de A.C.J.O. inzonderheid ermee belast wordt :

1° te worden geraadpleegd over de ontwerpen van decreet of besluit van de Franse Gemeenschap die worden
opgesteld op het gebied van de jeugdorganisaties;

2° adviezen uit te brengen of voorstellen in te dienen :

a) in het kader van de erkenning en de intrekking van de erkenning van de jeugdorganisaties;

b) in het kader van de aanvragen om toelating tot één van de bijzondere stelsels bedoeld in hoofdstuk IV en van
de aanvragen om verandering van rangschikking zoals bedoeld in hoofdstuk III;

c) in het kader van de beroepen bedoeld in artikel 11;

d) in het kader van de procedure voor de schorsing van het recht op de subsidie, de intrekking van de erkenning,
de wijziging van de niveauklasse of de uitsluiting van het genot van één van de bijzondere stelsels;

e) in het kader van de aanvragen om facultatieve subsidies die de Regering binnen de perken van de beschikbare
kredieten kan toekennen aan de erkende jeugdorganisaties;
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f) in het kader van de aanvragen om facultatieve subsidies die worden toegekend voor acties die worden gevoerd
op het niveau van de Franse Gemeenschap, die de Regering, binnen de perken van de beschikbare kredieten, kan
toekennen aan de verenigingen waarvan het doel met dat van een jeugdorganisatie kan worden gelijkgesteld;

3° adviezen uit te brengen en voorstellen in te dienen over elke vraag betreffende de bevordering van de
jeugdorganisaties en de betrokken jongeren en, inzonderheid, over :

a) de aanvragen om buitengewone subsidies;

b) elke wijziging van de toekenning van de gewone subsidies aan de jeugdorganisaties;

c) de opleiding van de animators en kaderleden van de jeugdorganisaties, en de vragen betreffende de
tewerkstelling in de jeugdorganisaties;

4° elk advies of voorstel uit te brengen over het beleid dat gevolgen heeft voor de jeugdorganisaties;

5° samen met de Jeugdraad van de Franse Gemeenschap of de Adviescommissie voor de Jeugdhuizen en –centra,
elk advies of voorstel over het jeugdbeleid uit te brengen;

6° zich uit te spreken over de voorstellen die worden gedaan door de subcommissies en die systematisch worden
gevoegd bij de adviezen van de A.C.J.O., die te coördineren en te zorgen voor het opvolgen ervan;

7° te zorgen voor het opvolgen van de begrotingen die geheel of gedeeltelijk worden bestemd voor de sector van
de jeugdorganisaties; daartoe formuleert de A.C.J.O. adviezen of voorstellen die betrekking hebben op :

a) de eenjarige of meerjarige planning van :

- de toekenning van de erkenningen;

- de toelating tot één van de bijzondere stelsels;

b) de bevordering van de erkende jeugdorganisaties of verenigingen;

8° de praktijken van de jongeren inzake deelneming van jongeren die werkzaam zijn binnen de jeugdorganisaties,
inzonderheid deze die in de vierjarenplannen worden beschreven, te identificeren en te analyseren, met het oog op het
creëren van collectieve deskundigheid over dat onderwerp, waarbij de dienstverlening van externe medewerkers
wordt aangevraagd die inzonderheid komen uit het Waarnemingscentrum voor het Cultuurbeleid en het Waarne-
mingscentrum voor Kind, Jeugd en Hulpverlening aan de Jeugd;

9° het burgerengagement van jongeren te bevorderen.

Art. 38. § 1. De A.C.J.O. is samengesteld uit :

1° twee vertegenwoordigers per erkende federatie van jeugdorganisaties;

2° negen leden, verdeeld over die federaties in verhouding tot het aantal erkende jeugdorganisaties waarbij deze
respectievelijk aangesloten zijn;

3° twee leden die het geheel van de jeugdorganisaties die geen lid zijn van een erkende federatie van
jeugdorganisaties vertegenwoordigen;

4° drie leden die bijzonder deskundig zijn inzake jeugdbeleid.

Alle leden van de Commissie zijn stemgerechtigd.

Wanneer het aantal jeugdorganisaties die geen lid zijn van een erkende federatie van jeugdorganisaties hoger ligt
dan 20 % van het totaal aantal erkende jeugdorganisaties, wordt het aantal bedoeld in het eerste lid, 2°, op tien
vastgesteld. In dit geval, worden de jeugdorganisaties die geen lid zijn van een erkende federatie van jeugdorganisaties
fictief beschouwd als een groep jeugdorganisaties, die in aanmerking komt voor de verdeling bedoeld in het
eerste lid, 2°.

De Commissie kan niet samengesteld zijn uit meer dan 2/3 van vertegenwoordigers van hetzelfde geslacht.

§ 2. De leden van de A.C.J.O. bedoeld in § 1, eerste lid, 1° en 2°, worden door de Regering benoemd op de
voordracht van de federaties van jeugdorganisaties bedoeld in artikel 9.

De leden van de A.C.J.O. bedoeld in § 1, eerste lid, 3°, alsook deze die, in voorkomend geval, zitting hebben
krachtens de toepassing van § 1, derde lid, worden door de Regering benoemd op de voordracht va het geheel van de
jeugdorganisaties bedoeld in § 1, eerste lid, 3°. Deze verklaren de Administratie voorafgaandelijk dat ze geen lid zijn
van een erkende federatie van jeugdorganisaties. Het huishoudelijk reglement van de Commissie bepaalt de nadere
regels voor het overleg van alle jeugdorganisaties bedoeld in § 1, eerste lid, 3°.

De leden bedoeld in § 1, eerste lid, 4°, worden door de Regering benoemd op de voordracht van de A.C.J.O.

§ 3. Voor elk werkend lid, behalve deze die in § 1, eerste lid, 4° bedoeld zijn, benoemt de Regering, overeenkomstig
§ 2, een plaatsvervangend lid.

Het plaatsvervangend lid is stemgerechtigd bij de vergaderingen van de A.C.J.O. als het werkend lid afwezig is.

In de andere gevallen, kan het plaatsvervangend lid de vergaderingen van de A.C.J.O. met adviserende stem
bijwonen.

Het krijgt van ambtswege voor informatie elke oproepingsbrief of elk document die/dat aan alle werkende leden
wordt gericht.

§ 4. Eén van beide leden bedoeld in § 1, eerste lid, 1° en 3°, moet minder dan vijfendertig jaar oud zijn bij de
inwerkingtreding van zijn benoeming.

§ 5. Om lid van de A.C.J.O. te zijn, zoals bedoeld in § 1, eerste lid, 1° en 2°, moet men worden gemachtigd door
de federatie van jeugdorganisaties die beschikt over het recht om te worden vertegenwoordigd, behalve de
jeugdorganisaties die geen lid zijn van een erkende federatie van jeugdorganisaties, in het geval bedoeld in § 1,
derde lid.

De hoedanigheid van lid van de A.C.J.O. is onverenigbaar met de volgende ambten :

1° lid van een executieve, een parlement, een ministerieel kabinet, of Parlementsattaché bij het Parlement van de
Franse Gemeenschap;

2° onverminderd de bepalingen van artikel 44, statutair of contractueel personeelslid van het Ministerie van de
Franse Gemeenschap, het Commissariaat-Generaal voor Internationale Betrekkingen van de Franse Gemeenschap van
België of de Dienst Geboorte en Kind, of die, wegens zijn ambt, dossiers onderzoeken betreffende de erkenning, de
subsidiëring en de werking van de jeugdorganisaties die krachtens dit decreet erkend zijn;
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3° voor de leden van de A.C.J.O. bedoeld in § 1, eerste lid, 4°, lid van een jeugdorganisatie.

§ 6. Niemand kan tot lid van de A.C.J.O. worden benoemd als hij werd veroordeeld of lid is van een instelling of
een vereniging die werd veroordeeld krachtens een in kracht van gewijsde gegane rechterlijke beslissing, wegens
niet-naleving van de democratische beginselen zoals die vermeld zijn in het Verdrag tot bescherming van de rechten
van de mens en de fundamentele vrijheden, in de Grondwet, in de wet van 30 juli 1981 tot bestraffing van bepaalde door
racisme of xenophobie ingegeven daden of door de wet van 23 maart 1995 tot bestraffing van het ontkennen,
minimaliseren, rechtvaardigen of goedkeuren van de genocide die tijdens de tweede wereldoorlog door het Duitse
nationaal-socialistische regime is gepleegd.

Dat verbod eindigt tien jaar na de voormelde rechterlijke beslissing, als bewezen kan worden dat de persoon of de
vereniging zijn/haar negatieve houding tegenover de democratische beginselen vermeld in de bepalingen van vorig lid
openlijk heeft opgegeven.

Het eindigt één jaar na de voormelde rechterlijke beslissing, indien de persoon de vereniging zijn ontslag heeft
aangeboden wegens en onmiddellijk na de veroordeling van deze wegens niet-naleving van de democratische
beginselen vermeld in de bepalingen bedoeld in het eerste lid.

§ 7. Het mandaat van werkend en plaatsvervangend lid duurt vier jaar. Het kan twee keer worden hernieuwd.

Het mandaat van de werkende en plaatsvervangende leden eindigt :

1° door het vervallen van de termijn;

2° door vrijwillig ontslag of door overlijden;

3° door intrekking van het mandaat, schriftelijk meegedeeld aan het secretariaat van de A.C.J.O., op initiatief van
de mandaatgever;

4° door intrekking of weigering van de erkenning uitgesproken ten aanzien van een federatie van jeugdorgani-
saties of van een mandaatgevende organisatie die het recht had daar krachtens § 1 vertegenwoordigd te zijn;

5° door verlies van het recht zitting te hebben in de A.C.J.O., voortvloeiend uit de vooraf niet verantwoorde
afwezigheid van het lid gedurende drie opeenvolgende vergaderingen of de helft van de jaarlijkse vergaderingen;

6° indien het lid bedoeld in § 4 de leeftijd van 35 jaar heeft bereikt.

In het geval bedoeld in het eerste lid, 5°, kan de Regering, op aanvraag van de mandaatgever en na advies van de
A.C.J.O. beslissen dat het lid zijn lopende mandaat opnieuw kan uitoefenen.

Het werkend lid of het plaatsvervangend lid waarvan het mandaat eindigt vóór de termijn van vier jaar, wordt
vervangen door een persoon die wordt benoemd volgens dezelfde voorwaarden om het mandaat te voleindigen.

§ 8. Naar aanleiding van de hernieuwing van de leden van de A.C.J.O., op het einde van de periode van vier jaar,
richt deze een activiteitenverslag aan het Parlement van de Franse Gemeenschap, aan de Regering en aan de
jeugdorganisaties.

§ 9. De A.C.J.O. stelt een jaarverslag op en deelt dit mee aan het Parlement van de Franse Gemeenschap, alsook
aan de jeugdorganisaties.

Art. 39. De A.C.J.O. kiest een voorzitter uit haar leden.

De voorzitter :

1° organiseert de activiteiten van de A.C.J.O. en roept die bijeen;

2° zorgt voor de externe vertegenwoordiging van de A.C.J.O.;

3° zorgt voor de toepassing van de beslissingen van de A.C.J.O.;

4° neemt, tussen twee vergaderingen, alle maatregelen die nuttig zijn voor de algemene opdrachten en
doelstellingen van de A.C.J.O. Hij doet verslag over zijn acties en initiatieven bij de eerstvolgende vergadering van de
A.C.J.O.

Bij ontslag of lange afwezigheid van de voorzitter, kan de A.C.J.O., uit haar werkende leden een voorzitter ad
interim aanwijzen, die het mandaat van de ontslaggevende of afwezige voorzitter voleindigt.

Art. 40. De A.C.J.O. wordt ten minste zes keer per burgerlijk jaar door de voorzitter bijeengeroepen.

De A.C.J.O. organiseert één keer per jaar een vergadering van het geheel van de jeugdorganisaties.

De voorzitter roept bovendien de A.C.J.O. bijeen, als de Regering of één vijfde van de werkende leden van de
A.C.J.O. dit aanvragen.

De processen-verbaal, adviezen en voorstellen van de A.C.J.O. worden aan de Regering en de jeugdorganisaties
meegedeeld.

Art. 41. De A.C.J.O. brengt de adviezen uit die de Regering of het Parlement van de Franse Gemeenschap
aanvraagt binnen een termijn van drie maanden, die ingaat vanaf de datum waarop de A.C.J.O. de aanvraag heeft
ontvangen.

Als de A.C.J.O. de adviezen niet binnen de voorschreven termijn uitbrengt, en als deze niet door de Regering of
het Parlement van de Franse Gemeenschap werd verlengd, dan zijn de adviezen niet meer vereist.

Art. 42. De aanwezigheid van ten minste één derde van de leden is vereist, opdat de A.C.J.O. geldig zou kunnen
beraadslagen en beslissen.

De A.C.J.O. neemt haar beslissingen bij gewone meerderheid van de door de aanwezige leden uitgebrachte
stemmen.

Er kan een minderheidsnota worden gevoegd bij de adviezen en voorstellen van de A.C.J.O. Het huishoudelijk
reglement bepaalt de voorwaarden waaronder een minderheidsnota tot uiting kan komen.

De tweede stemming is definitief, ongeacht het aantal leden die tijdens de vergadering aanwezig zijn.

Art. 43. De A.C.J.O. keurt met een meerderheid van drievierde van de aanwezige leden een huishoudelijk
reglement goed, dat ze de Regering ter goedkeuring voorlegt. Dat huishoudelijk reglement omvat minstens :

1° de werkmethode die de A.C.J.O. wenst te volgen;

2° de nadere regels voor de indiening van één of meer minderheidsnota’s;
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3° de regel volgens welke het advies wordt uitgebracht in naam van de A.C.J.O. en zonder vermelding van namen;

4° de stemmingswijze voor de goedkeuring van adviezen betreffende de toekenning, de schorsing en de intrekking
van de erkenning. Die stemmingswijze bepaalt dat er een meerderheid moet worden bereikt die ten minste gelijk is aan
deze die bedoeld is in artikel 42, tweede lid.

Zij bepaalt ook de wijze van werking van de subcommissies en werkgroepen bedoeld in afdeling 2.

Art. 44. Een vertegenwoordiger van de administratie wordt met adviserende stem uitgenodigd op de
vergaderingen van de A.C.J.O., de subcommissies en de werkgroepen.

Een vertegenwoordiger van het waarnemingscentrum voor het cultuurbeleid, ingesteld bij het besluit van de
Regering van de Franse Gemeenschap van 26 april 2001 tot oprichting van het Waarnemingscentrum voor het
cultuurbeleid, en een vertegenwoordiger van het Waarnemingscentrum voor Kind, Jeugd en Hulpverlening aan de
Jeugd, ingesteld bij het decreet van 12 mei 2004 houdende de oprichting van het ″ Observatoire de l’Enfance, de la
Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse ″ (Waarnemingscentrum voor Kind, Jeugd en Hulpverlening aan de Jeugd), als
waarnemer binnen de A.C.J.O.

De Regering bepaalt de voorwaarden waaronder een presentiegeld en reisvergoedingen worden toegekend aan de
leden van de A.C.J.O. en aan de personen die door haar worden uitgenodigd om hun adviezen te geven.

Art. 45. De Regering stelt de werkings- en personeelsmiddelen vast die ze de A.C.J.O. toekent.

Ze verleent haar de steun en verschaft haar de inlichtingen die ze nuttig acht.

De administratie wordt ermee belast het secretariaat van de A.C.J.O. en van drie subcommissies waar te nemen,
waarvan de keuze door de A.C.J.O. wordt gedaan, en voor de betrekkingen van de A.C.J.O. met de andere betrokken
administraties te zorgen.

Afdeling II. — Subcommissies

Onderafdeling I. — Subcommissie « lokaal jeugdbeleid »

Art. 46. Binnen de A.C.J.O. wordt een subcommissie voor het lokaal jeugdbeleid, hierna de « subcommissie »
genoemd, opgericht, die de volgende opdrachten heeft :

1° tot nadenken aanmoedigen, voorstellen doen en de ontwikkeling bevorderen van projecten die transversale
praktijken tussen de jeugdorganisaties en de jongerencentra mogelijk maken;

2° een antwoord geven op de aanvragen om advies van de A.C.J.O. in het kader van de bijzondere stelsels waarbij
de betrekkingen tussen de jeugdorganisaties en de jeugdcentra kunnen worden ondersteund;

3° op eigen initiatief of op aanvraag van de Regering, moties uitbrengen betreffende de initiatieven die te
ontwikkelen zijn op het vlak van het lokaal jeugdbeleid, om de betrekkingen tussen de jeugdorganisaties en de
jongerencentra te bevorderen.

De subcommissie deelt elk jaar een activiteitenverslag mee aan de A.C.J.O., die het bij zijn verslag bedoeld in arti-
kel 38, § 8 voegt.

Art. 47. De subcommissie is samengesteld uit :

1° drie vertegenwoordigers van jeugdorganisaties die erkend zijn in de categorie van de federaties van
jongerencentra;

2° drie vertegenwoordigers van jeugdorganisaties die erkend zijn in de categorie van de jeugdbewegingen;

3° drie vertegenwoordigers van jeugdorganisaties die erkend zijn in de categorie van de jeugddiensten;

4° drie vertegenwoordigers van jeugdorganisaties die erkend zijn in de categorie van de thematische bewegingen;

5° twee vertegenwoordigers van de administratie.

Onderafdeling II. — Subcommissie « Kind »

Art. 48. Binnen de A.C.J.O. wordt een subcommissie « kind », hierna de « subcommissie » genoemd, opgericht,
die de volgende opdrachten heeft :

1° tot nadenken aanmoedigen, voorstellen doen en de ontwikkeling bevorderen van projecten die de
herwaardering en de ontwikkeling van praktijken in verband met het kind in de jeugdorganisaties mogelijk maken;

2° een antwoord geven op de aanvragen om advies van de A.C.J.O. in het kader van de bijzondere stelsels waarbij
de door de jeugdorganisaties gevoerde acties kunnen worden ondersteund;

3° op eigen initiatief of op aanvraag van de Regering, moties uitbrengen betreffende de initiatieven die te
ontwikkelen zijn in verband met het kind.

De subcommissie deelt elk jaar een activiteitenverslag mee aan de A.C.J.O., die het bij zijn verslag bedoeld in arti-
kel 38, § 8 voegt.

Art. 49. De subcommissie is samengesteld uit :

1° twee vertegenwoordigers van elke erkende federatie van jeugdorganisaties;

2° twee vertegenwoordigers van jeugdorganisaties die niet in een federatie opgenomen zijn, behalve de
jeugdorganisaties die niet bedoeld zijn in de punten 3° en 4°;

3° twee vertegenwoordigers van jeugdorganisaties die erkend zijn in de categorie van de jeugddiensten;

4° twee vertegenwoordigers van jeugdorganisaties die erkend zijn in de categorie van de jeugddiensten;

5° twee vertegenwoordigers van de administratie.

Onderafdeling III. — Subcommissie « opleiding »

Art. 50. Binnen de A.C.J.O. wordt een subcommissie « opleiding », hierna de « subcommissie » genoemd,
opgericht, die de volgende opdrachten heeft :

1° tot nadenken aanmoedigen, voorstellen doen en de ontwikkeling bevorderen van projecten die de
herwaardering en de ontwikkeling van de opleiding van de beroepswerkers en van de vrijwilligers binnen de
jeugdorganisaties mogelijk maken;
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2° een antwoord geven op de aanvragen om advies van de A.C.J.O. in het kader van de bijzondere stelsels waarbij
de door de jeugdorganisaties gevoerde acties kunnen worden ondersteund;

3° op eigen initiatief of op aanvraag van de Regering, moties uitbrengen betreffende de initiatieven die te
ontwikkelen zijn in verband met de opleiding.

De subcommissie deelt elk jaar een activiteitenverslag mee aan de A.C.J.O., die het bij zijn verslag bedoeld in arti-
kel 38, § 8 voegt.

Art. 51. De subcommissie is samengesteld uit :

1° een vertegenwoordiger van elke erkende federatie van jeugdorganisaties alsook een vertegenwoordiger van de
jeugdorganisaties die niet in een federatie opgenomen zijn;

2° tien vertegenwoordigers van erkende jeugdorganisaties, waaronder minstens een vertegenwoordiger per
categorie van erkende jeugdorganisaties met uitzondering van de federaties van jeugdorganisaties, waarbij die
jeugdorganisaties een opleidingswerkzaamheid uitvoeren die in de vierjarige actieplannen ontwikkeld wordt;

3° twee vertegenwoordigers van de administratie.

Onderafdeling IV. — Subcommissie « jeugdbewegingen »

Art. 52. Binnen de A.C.J.O. wordt een subcommissie « jeugdbewegingen », hierna de « subcommissie » genoemd,
opgericht, die de volgende opdrachten heeft :

1° tot nadenken aanmoedigen, voorstellen doen en de ontwikkeling bevorderen van projecten die de
herwaardering en de ontwikkeling van de actie van de jeugdbewegingen mogelijk maken;

2° een antwoord geven op de aanvragen om advies van de A.C.J.O. in het kader van de bijzondere stelsels waarbij
de door de jeugdbewegingen gevoerde decentralisatieactie kan worden ondersteund;

3° op eigen initiatief of op aanvraag van de Regering, moties uitbrengen betreffende de initiatieven die te
ontwikkelen zijn in verband met de jeugdbewegingen.

De subcommissie deelt elk jaar een activiteitenverslag mee aan de A.C.J.O., die het bij zijn verslag bedoeld in arti-
kel 38, § 8 voegt.

Art. 53. De subcommissie is samengesteld uit :

1° twee vertegenwoordigers van elke erkende jeugdbeweging;

2° twee vertegenwoordigers van de administratie.

Onderafdeling V. — Subcommissie « tewerkstelling »

Art. 54. Binnen de A.C.J.O. wordt een subcommissie « tewerkstelling », hierna de « subcommissie » genoemd,
opgericht, die de volgende opdrachten heeft :

1° tot nadenken aanmoedigen, voorstellen doen die de herwaardering en de ontwikkeling van de tewerkstelling
van de jeugdorganisaties mogelijk maken;

2° adviezen uitbrengen in het kader van de verdeling van de pedagogisch gedetacheerden en ermee gelijkgestelde
betrekkingen die aanleiding geven tot een gesubsidieerde loonaanvulling;

3° op eigen initiatief of op aanvraag van de Regering, moties uitbrengen betreffende de initiatieven die te
ontwikkelen zijn in verband met het tewerkstellingsbeleid in de sector van de jeugdorganisaties.

De subcommissie bepaalt de criteria voor de toekenning van de pedagogisch gedetacheerden en andere ermee
gelijkgestelde betrekkingen en legt die de Regering ter goedkeuring voor. Het feit dat een organisatie niet beschikt over
een post van pedagogisch gedetacheerde maakt een voorrangscriterium uit.

Op grond van een lijst van de toegekende en vacante posten die door de administratie worden toegekend, kan de
subcommissie de volgende beslissingen nemen :

1° aanwijzing van een onbeklede post van pedagogisch gedetacheerde voor een jeugdorganisatie die daarover niet
beschikt. Een post wordt als onbekleed beschouwd wanneer hij vacant blijft, nadat drie mogelijkheden tot indiening
van een kandidatuur, die de Regering in september en januari van elk jaar ter beslissing wordt voorgelegd, niet benut
werden;

2° toekenning van een ermee gelijkgestelde post waarvoor een loonaanvulling wordt toegekend;

3° beslissing tot niet aanwijzing van een post bedoeld in de punten 1° en 2°.

De subcommissie deelt ieder jaar een activiteitenverslag aan de A.C.J.O. mee, die het voegt bij het verslag bedoeld
in artikel 38, § 8.

Art. 55. De subcommissie is samengesteld uit :

1° twee vertegenwoordigers van elke federatie van jeugdorganisaties;

2° twee vertegenwoordigers van jeugdorganisaties die niet bij een federatie aangesloten zijn;

3° twee vertegenwoordigers van de administratie.
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Onderafdeling VI. — De subcommissie « acties tot sensibilisering voor burgerdeelneming,
democratie en strijd tegen extremisme »

Art. 56. Binnen de A.C.J.O. wordt een subcommissie « acties tot sensibilisering voor burgerdeelneming,
democratie en strijd tegen extremisme », hierna de « subcommissie » genoemd, opgericht, die de volgende opdrachten
heeft :

1° tot nadenken aanmoedigen, ontmoetingen organiseren en gemeenschappelijke voorstellen doen die de
herwaardering en de ontwikkeling van het politiek engagement van jongeren in de samenleving mogelijk maken;

2° de actie van de politieke jeugd coördineren met het oog op de bevordering ervan ten aanzien van de jongeren
met het oog op pluralisme bij het politiek engagement van jongeren;

3° op eigen initiatief of op aanvraag van de Regering, moties uitbrengen betreffende de initiatieven die te
ontwikkelen zijn in verband met de bijzondere stelsels die open zijn voor de jeugdorganisaties die erkend worden door
een democratische politieke fractie die in het Parlement van de Franse Gemeenschap vertegenwoordigd wordt en die
het burgerengagement kunnen bevorderen.

De subcommissie deelt elk jaar een activiteitenverslag mee aan de A.C.J.O., die het bij zijn verslag bedoeld in
artikel 38, § 8 voegt.

Art. 57. De subcommissie is samengesteld uit :

1° twee vertegenwoordigers van elke jeugdorganisatie waarvan de representativiteit vastgesteld zou worden op
grond van artikel 3, § 2, van de schoolpactwet;

2° twee vertegenwoordigers van de administratie.

Art. 58. De A.C.J.O. wijst de leden van de subcommissies bedoeld in de artikelen 46 tot 57 aan op de voordracht
van hun mandaatgevers.

De leden die de jeugdorganisaties vertegenwoordigen, zijn stemgerechtigd en de leden die de administratie
vertegenwoordigen hebben een adviserende stem.

De artikelen 38 tot 45 zijn van overeenkomstige toepassing op de subcommissie bedoeld in afdeling 2.

De Regering kan, op de voordracht van de A.C.J.O., andere subcommissies oprichten.

De A.C.J.O. kan werkgroepen oprichten en samenstellen.

Onverminderd de bepalingen van artikel 38, wordt de voorzitter van een subcommissie door de A.C.J.O.
aangewezen uit de leden van die subcommissie.

De A.C.J.O., de subcommissies en werkgroepen kunnen externe personen hun werkzaamheden laten bijwonen.

HOOFDSTUK VIII. — Toekenning van de subsidies

Afdeling I. — Jaarlijkse gewone subsidies voor de jeugdorganisaties

Art. 59. De erkende jeugdorganisaties genieten jaarlijkse gewone subsidies, bestaande, enerzijds, uit een vast
bedrag bestemd voor het dekken van het geheel of een deel van de werkingskosten, en anderzijds, uit een
tegemoetkoming in de kosten voor de bezoldiging van de permanente werkers, bepaald op grond van hun
rangschikking in de categorie waartoe ze behoren en van de rangschikking zoals bedoeld in hoofdstuk III.

Het bedrag van de tegemoetkoming in de kosten voor de bezoldiging van de permanente werkers is minstens
gelijk aan de tegemoetkoming in die kosten zoals bepaald krachtens het decreet van 24 oktober 2008 tot bepaling van
de voorwaarden voor de subsidiëring van de tewerkstelling in de socioculturele sectoren van de Franse Gemeenschap,
met dien verstande dat de barema van de permanente werkers bedoeld bij de cijfers.1 tot.7, in afwijking van artikel 9,
1° van het decreet van 24 oktober 2008, verschillend zal kunnen zijn van deze die voortvloeit uit de toepassing van
voormeld artikel 9, 1°.

Het bedrag van de tegemoetkoming in de kosten voor de bezoldiging van de permanente werkers wordt bepaald
op grond van het aantal permanente werkers die overeenstemmen met de 8 financieringscijfers. Dat aantal permanente
werkers wordt vastgesteld als volgt :

a) cijfer.0 : 1 permanente werker;

b) cijfer.1 : minstens 1,5 permanente werker;

c) cijfer.2 : minstens 2 permanente werkers;

d) cijfer.3 : minstens 2,5 permanente werkers;

e) cijfer.4 : minstens 3 permanente werkers;

f) cijfer.5 : minstens 4 permanente werkers;

g) cijfer.6 : minstens 5 permanente werkers;

h) cijfer.7 : minstens 6 permanente werkers.

Het vast bedrag bestemd voor het dekken van het geheel of een deel van de werkingskosten wordt vastgesteld
overeenkomstig de volgende tabel (in euro) (zie Tabel 10. Toekenning van subsidies – vast bedrag).
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Vanaf het jaar 2013 worden de subsidies verdeeld binnen de perken van begrotingskredieten van minstens 10,7
miljoen euro, geïndexeerd overeenkomstig artikel 63.

Art. 60. De Regering wordt ertoe gemachtigd, na het advies van de A.C.J.O. te hebben ingewonnen, de tabellen
aan te vullen die bij de artikelen 14 en 59 bedoeld zijn, om de evolutie van de subsidies van de erkende
jeugdorganisaties mogelijk te maken, mits goedkeuring door het Parlement.

Afdeling II. — Subsidies toegekend in het kader van de bijzondere stelsels

Art. 61. In het kader van het in artikel 16 bedoelde bijzonder stelsel voor ondersteuning van de gedecentraliseerde
en permanente acties van de jeugdbewegingen, kunnen de jeugdorganisaties, binnen de perken van begrotingskre-
dieten ten bedrage van minstens 1,2 miljoen euro, een jaarlijkse vaste subsidie genieten die bepaald wordt als volgt :

1° een bedrag voor de financiering van permanente werkers, « deskundigen opening » genoemd, berekend op
dezelfde wijze als de tegemoetkoming bedoeld in artikel 59, onderverdeeld overeenkomstig de volgende tabel :

Financieringsklassen Aantal « deskundigen opening »

Van 1 tot 9 0,5

Van 10 tot 19 1

Van 20 tot 25 1,5

Van 26 tot 35 2

Van 36 tot 50 2,5

2° een bedrag voor de financiering van permanente werkers, « lokale deskundigen-adviseurs » genoemd, berekend
op dezelfde wijze als de tegemoetkoming bedoeld in artikel 59, onderverdeeld overeenkomstig de volgende tabel :

Aantal leden Aantal « lokale deskundige-adviseurs »

Minder dan 2500 0

Van 2501 tot 7500 0,5

Van 7501 tot 12500 1

Van 12501 tot 17500 1,5

Van 17501 tot 22500 2

Van 22501 tot 27500 2,5

Van 27501 tot 32500 3

Van 32501 tot 37500 3,5

Van 37501 tot 42500 4

Van 42501 tot 47500 4,5

Van 47501 tot 52500 5

Van 52501 tot 57500 5,5

Van 57501 tot 62500 6

Van 62501 tot 67500 6,5

Vanaf 67501 7

3° een vast bedrag van twee euro voor elk lid, bestemd voor de financiering van het geheel of een deel van de lasten
in verband met de ondersteuning van de lokale groepen;

4° een vast bedrag bestemd voor de financiering van de solidariteits- en openingsacties, berekend als volgt :
a) als de jeugdbeweging minder dan 4500 leden telt : (aantal leden/5) X 90 euro;
b) als de jeugdbeweging meer dan 4500 leden telt : [(aantal leden/5 – 900) X 35] + 81000 euro.
De bedragen bedoeld in het eerste lid, 3° en 4° worden aangepast opdat de kredieten bepaald in het begin van het

eerste lid niet zouden worden overschreden.

Art. 62. In het kader van de bijzondere stelsels bedoeld in de artikelen 19 tot 32, genieten de jeugdorganisaties een
jaarlijkse vaste subsidie van 7.250 euro en een tegemoetkoming in de bezoldiging van een halftijdse permanente werker,
dit is de helft van de tegemoetkoming bedoeld in artikel 59, die moet dienen voor de werving van die permanente
werker.

Het minimumaantal jeugdorganisaties die in de bijzondere stelsels worden opgenomen, buiten het bijzonder
stelsel bepaald in afdeling I van hoofdstuk IV, wordt op 18 voor de jaren 2009 tot 2012, en op 25 vanaf het jaar 2013
vastgesteld.
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Art. 63. Vanaf 2010, worden de bedragen vastgesteld in de artikelen 33 tot 35, 59 tot 62, 67 tot 69 en 81 aangepast
aan de schommelingen van het gezondheidsindexcijfer van de consumptieprijzen, door die bedragen te vermenigvul-
digen met een aanpassingscijfer berekend volgens de formule :

« GI van december van het betrokken begrotingsjaar

Gedeeld door :

GI van december 2008 ».

Art. 64. Onverminderd de bepalingen van het decreet van 24 oktober 2008 tot bepaling van de voorwaarden voor
de subsidiëring van de tewerkstelling in de sociaal-culturele sectoren van de Franse Gemeenschap en houdende
verschillende bepalingen, stellen de erkende jeugdorganisaties permanente werkers tewerk voor wie ze subsidies
ontvangen overeenkomstig het tweede lid van artikel 59.

Afdeling III. — Samenvoeging van jeugdorganisaties

Art. 65. Bij samenvoeging van verschillende erkende jeugdorganisaties, blijft de jeugdorganisatie die uit de
samenvoeging is ontstaan, gedurende de resterende vierjarenperiode, het geheel van de subsidies en tegemoetkomin-
gen genieten in de bezoldigingen van de permanente werkers die de erkende jeugdorganisaties die samengevoegd zijn,
bij of krachtens dit decreet, genoten.

De jeugdorganisatie die uit de samenvoeging is ontstaan, geniet gedurende de volgende vierjarenperiode, een
financieringsklasse en –cijfer dat overeenstemt met het bedrag van een subsidie en tegemoetkoming in de
bezoldigingen van de permanente werkers, zoals bedoeld in artikel 59, dat minstens gelijk is aan het bedrag dat ze
krachtens het eerste lid genoot.

De jeugdorganisatie die uit de samenvoeging is ontstaan, geniet de in het eerste en tweede lid bedoelde middelen
op voorwaarde dat haar activiteitsvolume niet op aanzienlijke wijze daalt. Als dat activiteitsvolume op aanzienlijke
wijze daalt, wordt het bedrag van de globale subsidie door de Regering verminderd op de voordracht van de
administratie na advies van de A.C.J.O.

De jeugdorganisatie die uit de samenvoeging is ontstaan, blijft gedurende de perioden bedoeld in het eerste en
tweede lid de door de Franse Gemeenschap in vast verband benoemde leden van het onderwijzend personeel genieten
die ter beschikking werden gesteld van de samengevoegde erkende jeugdorganisaties.

HOOFDSTUK IX. — Steun voor tewerkstelling in de jeugdorganisaties

Art. 66. Er wordt een lid van het onderwijzend personeel dat door de Franse Gemeenschap in vast verband wordt
benoemd, kosteloos ter beschikking gesteld van elke erkende jeugdorganisatie.

Art. 67. Op de voordracht van de A.C.J.O., kent de Regering vaste aanvullende subsidies van 8.000 euro aan de
jeugdorganisaties voor betrekkingen waarvan het aantal door de Regering wordt vastgesteld en die een steun genieten
die bepaald wordt door het decreet van het Waalse Gewest van 25 april 2002 betreffende de tegemoetkomingen ter
bevordering van de indienstneming van niet-werkende werkzoekenden door de plaatselijke, gewestelijke en
gemeenschapsoverheden, door bepaalde werkgevers in de niet-commerciële sector, het onderwijs en de commerciële
sector.

Art. 68. § 1. Er wordt een bedrag van 400.000 euro jaarlijks verdeeld over de jeugdorganisaties waarvan het aantal
werknemers bedoeld bij het decreet van 19 oktober 2007 betreffende de invoering van een geïnformatiseerde databank
voor tewerkstelling in de non-profit sector van de Franse Gemeenschap, met inbegrip van de betrekkingen bedoeld bij
artikel 69 van de wet van 16 maart 1999 betreffende het Belgisch actieplan voor de werkgelegenheid 1998 en houdende
diverse bepalingen, ter beschikking gesteld van een jeugdorganisatie door een groepering sociale Maribel die vóór
31 december 2003 werd opgericht, hoger is dan of gelijk is aan zes, met uitzondering van de werkers bedoeld in arti-
kel 44, § 1, 1°, e) van het voormelde decreet van 20 juli 2000.

Het bedrag van die aanvullende subsidie wordt evenredig vastgesteld door het aantal bovenvermelde werkers van
elke jeugdorganisatie met zes eenheden te verminderen.

§ 2. Zolang het gebruik van de databank bedoeld in § 1 niet mogelijk is met toepassing van artikel 41, tweede lid,
van het voormelde decreet van 19 oktober 2007, zijn de nadere regels voor de verdeling van het bedrag bedoeld in
paragraaf 1 de volgende :

- de telling van de werkers die door de verenigingen worden tewerkgesteld, wordt verricht in de loop van het
jaar 2009 door de dienst die door de Regering wordt aangesteld, op grond van de toestand van de werkers op
31 maart 2009;

- elke vereniging deelt de door de Regering aangestelde dienst de toestand van haar werkers uiterlijk binnen de
45 dagen na de inwerkingtreding van dit decreet mee;

- vanaf 1 januari 2010, stelt de door de Regering aangestelde dienst op 31 januari het aantal werkers vast op wie
deze paragraaf van toepassing is;
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- als de verenigingen de door de Regering aangestelde dienst niet op de hoogte brengen van de toestand van haar
werkers en van de wijziging van hun aantal, wordt het aantal werkers van het voorafgaande jaar door de door de
Regering aangestelde dienst in aanmerking genomen voor de toepassing van deze paragraaf.

Art. 69. Op de voordracht van de A.C.J.O. en volgens de nader door haar te bepalen regels, kan de Regering de
jeugdorganisaties die werkers tewerkstellen in het kader van het voormelde decreet van 24 oktober 2008, een
aanvullende subsidie tot beloop van één punt per werker toekennen, naar rata van twee werkers die de steun genieten
zoals bedoeld bij het decreet van 25 april 2002 betreffende de tegemoetkomingen ter bevordering van de
indienstneming van niet-werkende werkzoekenden door de plaatselijke, gewestelijke en gemeenschapsoverheden,
door bepaalde werkgevers in de niet-commerciële sector, het onderwijs en de commerciële sector.

HOOFDSTUK X. — Uitbetaling, verantwoording, schorsing of intrekking van de subsidies

Art. 70. De Regering betaalt in één enkele schijf, voor uiterlijk 31 maart, de werkingssubsidies bedoeld in de
artikelen 33 tot 35, 59 tot 67, en 85 % van de tegemoetkomingen in de bezoldigingen van de permanente werkers
bedoeld in de artikelen 59 tot 62, 68 en 69, uit, waarbij het saldo van deze laatste in één enkele schijf uiterlijk binnen
de drie maanden volgend op het neerleggen bij de administratie van de documenten bedoeld in artikel 71 wordt
uitbetaald.

De Regering trekt van de uitbetaling van die schijven de delen af van de subsidies in verband met de voorafgaande
burgerlijke jaren waarvan de jeugdorganisaties de aanwending ervan niet zouden hebben kunnen verantwoorden.

Art. 71. De subsidie die voor een jaar wordt toegekend, heeft betrekking op hetzelfde burgerlijk jaar.

Die subsidie wordt verantwoord door het resultatenrekening van datzelfde burgerlijk jaar. De lasten worden in
aanmerking genomen op grond van een rekenplichtige vastlegging gedurende datzelfde burgerlijk jaar.

De vereniging moet voor uiterlijk 31 juli de Regering haar jaarlijkse rekeningen voorleggen die door haar algemene
vergadering worden goedgekeurd en die betrekking hebben op het voorafgaande burgerlijk jaar. Die jaarrekeningen
bestaan uit de balans en de resultatenrekening volgens het schema bepaald door de wet van 27 juni 1921 betreffende
de verenigingen zonder winstoogmerk, de internationale verenigingen zonder winstoogmerk en de stichtingen.

De lasten die in de resultatenrekening opgenomen zijn, anders dan deze die betrekking hebben op de loonlasten
die door andere subsidies gedekt worden, verantwoorden de forfaitaire subsidies bedoeld in de artikelen 33 tot 35, 59
tot 62 en 67 tot 69.

Art. 72. De jeugdorganisaties bewaren gedurende vijf jaar, vanaf de eerste januari van het jaar volgend op het jaar
waarin de subsidies worden toegekend, alle boekhoudkundige stukken tot staving van de aanwending van de
toegekende subsidies en houden die ter beschikking van de administratie voor nazicht, krachtens de wet van
16 mei 2003 tot vaststelling van de algemene bepalingen die gelden voor de begrotingen, de controle op de subsidies
en voor de boekhouding van de gemeenschappen en de gewesten, alsook voor de organisatie van de controle door het
Rekenhof.

Art. 73. Vóór de procedure betreffende de intrekking en volgens de nadere regels die door de Regering na advies
van de A.C.J.O. te bepalen zijn, kan de Regering de uitbetaling van de jaarlijkse subsidies bedoeld in afdeling I van
hoofdstuk VI schorsen voor een maximumduur van één jaar. Die beslissing kan niet worden hernieuwd gedurende een
vierjarenperiode.

Art. 74. De jeugdorganisaties waarvan de erkenning wordt ingetrokken of waarvan de toelating tot de bijzondere
stelsels ophoudt, genieten de subsidies bedoeld in hoofdstuk VI prorata temporis voor de periode die loopt vanaf de
eerste januari van het lopende jaar tot de datum van uitwerking van de intrekking van de erkenning.

Art. 75. Binnen de perken van de beschikbare begrotingskredieten kent de Regering eveneens een uitzonderlijke
subsidie, berekend op grond van de klasse van de jeugdorganisaties, die een periode van hoogstens zes maanden dekt,
met ingang van de datum van uitwerking van de intrekking van de erkenning of van de stopzetting van de toelating
tot één van de bijzondere stelsels. Die uitzonderlijke subsidie dekt uitsluitend de werkingslasten en de personeelslas-
ten. Die uitzonderlijke subsidie wordt verantwoord overeenkomstig artikel 71.

Als een erkende jeugdorganisatie in vereffening wordt gesteld, zijn de subsidies aan deze verschuldigd
overeenkomstig het eerste lid, voor zover de jeugdorganisatie een vereffenaar heeft benoemd die zich ertoe verbindt
dat de uitbetaalde subsidies uitsluitend voor het dekken van de werkingslasten en de personeelskosten worden
aangewend.

Art. 76. Het Waarnemingscentrum voor Kind en Hulpverlening aan de Jeugd, opgericht bij het decreet van
12 mei 2004, samen met de A.C.J.O., evalueert dit decreet om de vier jaar te rekenen vanaf de datum van de
inwerkingtreding ervan en voor de eerste keer op 1 januari 2015.

In afwijking van het eerste lid, wordt de evaluatie van de toepassing van de bijzondere stelsels bedoeld in de
artikelen 15 tot 32 uitgevoerd voor 1 januari 2012.

Die evaluatie wordt de Regering en het Parlement van de Franse Gemeenschap meegedeeld binnen een termijn
van zes maanden, te rekenen vanaf het verstrijken van de termijn van vijf jaar bedoeld in het eerste lid.

De Regering zorgt, door toedoen van haar diensten, voor de bekendmaking van die evaluatie.

HOOFDSTUK XI. — Bescherming van de benamingen

Art. 77. Alleen de erkende jeugdorganisaties worden ertoe gemachtigd de benaming « door de Franse
Gemeenschap erkende jeugdorganisatie » te gebruiken.

Met geldboete van 250 tot 500 euro wordt gestraft, hij die de bij het eerste lid bedoelde benaming gebruikt in
overtreding van die bepaling.

De hoedanigheid van officier van de gerechtelijke politie wordt toegekend aan de beëdigde ambtenaren van
niveau 1 van de door de Regering aangestelde diensten, om de inbreuken bedoeld in het tweede lid vast te stellen.

HOOFDSTUK XII. — Wijzigings-, opheffings-, overgangs- en slotbepalingen

Art. 78. Artikel 3 van het decreet van 12 mei 2004 tot oprichting van het « Observatoire de l’Enfance, de la
Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse (Waarnemingscentrum voor Kind, Jeugd en Hulpverlening aan de Jeugd) wordt
aangevuld als volgt :

« 8° het uitvoeren van de evaluatie bedoeld in artikel 76 van het decreet van 26 maart 2009 tot vaststelling van de
voorwaarden voor de erkenning en de subsidiëring van de jeugdorganisaties. ».
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In artikel 9, tweede lid, van hetzelfde decreet, wordt punt 8° vervangen door de volgende bepaling :

« 8° een vertegenwoordiger van de A.C.J.O., opgericht bij artikel 37 van het decreet van 26 maart 2009 tot
vaststelling van de voorwaarden voor de erkenning en de subsidiëring van de jeugdorganisaties. ».

Art. 79. Het decreet van 20 juni 1980 tot vaststelling van de erkenning en de subsidiëring van de jeugdorgani-
saties, gewijzigd bij het decreet van 8 november 2001, het decreet van 17 december 2003, het decreet van 19 mei 2004
en het decreet van 24 oktober 2008, wordt opgeheven.

Art. 80. De Regering bepaalt in welke decreten en besluiten die verwijzen naar het opschrift « decreet van
20 juni 1980 tot vaststelling van de erkenning en de subsidiëring van de jeugdorganisaties » dient te worden verwezen
naar dit decreet.

Art. 81. De jeugdorganisaties die, op de datum van inwerkingtreding van dit decreet, subsidies genoten die door
of krachtens het voormelde decreet van 20 juni 1980 werden toegekend, blijven, gedurende een periode van vier jaar
vanaf de datum van inwerkingtreding van dit decreet, een gewaarborgde subsidie genieten die gelijk is aan, ofwel, de
tegemoetkoming in de bezoldiging van een permanente werker, opgeteld bij het maximumbedrag tussen de
werkingssubsidies die in 2007 ontvangen zijn, ofwel, aan het gemiddelde van de werkingssubsidies die werden
ontvangen gedurende de jaren 2005 tot 2007, naargelang de ene of de andere van de voormelde formules de
voordeligste is voor de jeugdorganisatie, op voorwaarde dat hun activiteitsvolume niet op aanzienlijke wijze daalt.

Als dat activiteitsvolume gedurende die periode van vier jaar op aanzienlijke wijze daalt, wordt het bedrag van
de globale subsidie door de Regering verminderd, op de voordracht van de administratie, na het advies van de A.C.J.O.
te hebben ingewonnen.

Die gewaarborgde subsidies worden met 5,98 % op 1 januari 2009 geïndexeerd.

Art. 82. § 1. Op de datum van inwerkingtreding van dit decreet, worden de verenigingen die door of krachtens
het decreet van 20 juni 1980 tot vaststelling van de erkenning en de subsidiëring van de jeugdorganisaties erkend
werden, van rechtswege erkend in het kader van dit decreet, voor een periode van vier jaar, in de volgende categorieën :

1° de verenigingen die erkend zijn als jeugdbewegingen of gespecialiseerde jeugdbewegingen, worden erkend als
thematische bewegingen;

2° de verenigingen die erkend zijn als jeugddiensten of coördinatieorganisaties die minder dan tien jeugdorgani-
saties overkoepelen, worden erkend als jeugddiensten;

3° de verenigingen die erkend zijn als federaties van jeugdorganisaties of als coördinatieorganisaties die ten minste
tien erkende jeugdorganisaties overkoepelen, worden erkend als federaties van jeugdorganisaties;

4° de verenigingen die als federaties van jeugdcentra door of krachtens het voormelde decreet van 20 juli 2000
erkend werden en de verenigingen die erkend zijn als jeugddiensten die minstens 3 leden tellen die als ontmoetings-
en huisvestingscentra of informatiecentra voor jongeren werden erkend krachtens het voormelde decreet van
20 juli 2000, worden erkend als federaties van jeugdcentra.

§ 2. De klasse waarin de in paragraaf 1 bedoelde verenigingen van rechtswege gerangschikt zijn bij de
inwerkingtreding van dit decreet, wordt door deze aangevraagd op grond van de gewaarborgde subsidie bedoeld in
artikel 81 en door de Regering bevestigd naar aanleiding van de bepaling van de financieringsindex bedoeld in het
volgende lid.

De indexeringsindex wordt bepaald door de Regering, op de voordracht van elke vereniging bedoeld in § 1,
uitgedrukt op grond van het aantal werkers bedoeld in artikel 14 en, in voorkomend geval, van de criteria die specifiek
zijn voor elke categorie en op eensluidend advies van de A.C.J.O..

§ 3. In afwijking van paragraaf 2 van dit artikel en onverminderd de toepassing van de bepalingen van artikel 84,
worden de verenigingen die van ambtswege erkend zijn als federaties van jeugdorganisaties of federaties van
jongerencentra gerangschikt in de financieringsklassen bedoeld in de tabellen van artikel 14, § 5 en 6, op grond van het
aantal leden van het financieringscijfer « .0 ».

In afwijking van het eerste lid van dit artikel, worden de federaties van jeugdhuizen gedurende het eerste
vierjarenplan gerangschikt als volgt :

1° die met meer dan 10 leden en minder dan 30 leden worden gerangschikt in de financieringsklasse 2;

2° die met meer dan 30 leden en minder dan 50 worden gerangschikt in de financieringsklasse 5;

3° die met meer dan 50 leden worden gerangschikt in de financieringsklasse 7.

§ 4. De jeugdorganisaties die krachtens dit artikel van ambtswege werden erkend als thematische bewegingen
kunnen, volgens door de Regering na advies van de A.C.J.O. nader te bepalen regels, worden erkend als
jeugdbewegingen op 1 januari 2009.

Art. 83. De jeugdorganisaties, met uitzondering van de federaties van jeugdorganisaties en van de federaties van
jongerencentra, genieten 96 % in 2010, 98 % in 2011 en 100 % in 2012 van de geïndexeerde subsidies bedoeld in arti-
kel 59, als die bedragen hoger zijn dan de bedragen van de gewaarborgde subsidies bedoeld in artikel 81.

De federaties van jeugdorganisaties en de federaties van jongerencentra genieten 94 % in 2009, 96 % in 2010, 98 %
in 2011 en 100 % in 2012 van de in artikel 59 bedoelde geïndexeerde subsidies.
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Art. 84. In afwijking van het voormelde decreet van 24 oktober 2008 en van dit decreet, kunnen de
jeugdorganisaties die op 1 januari 2009 alleen één werker tellen die op eigen fondsen wordt bezoldigd en waarvan de
gewaarborgde subsidie bedoeld in artikel 81 hoger is dan 70.000 euro, de sprong van één of meer financieringscijfers
genieten door gesubsidieerde betrekkingen gelijk te stellen met betrekkingen van permanente werkers, tot beloop van
hoogstens twee werkers.

De jeugdorganisaties die minstens zes werkers tellen en die de bepalingen van het eerste lid hebben gebruikt,
kunnen, voor de volgende vierjarenperiode het voordeel genieten van :

- de sprong van één financieringsklasse, indien zij het aantal werkers die op eigen fondsen bezoldigd worden, met
één eenheid vermeerderen in vergelijking met het aantal werkers bedoeld in het eerste lid;

- de sprong van twee financieringsklassen, als zij het aantal werkers die op eigen fondsen bezoldigd worden, met
twee eenheden vermeerderen in vergelijking met het aantal werkers bedoeld in het eerste lid.

Art. 85. De verenigingen die in het kader van het voormelde decreet van 20 juni 1980 werden erkend, genieten een
uitzonderlijke vaste subsidie die betrekking heeft op de periode die loopt tussen 1 juli 2008 en 31 december 2008.

Het totale bedrag van de uitzonderlijke subsidies wordt forfaitair op 3.500.000 euro vastgesteld en verdeeld over
de verenigingen bedoeld in het eerste lid in verhouding tot de gewaarborgde subsidies bedoeld in artikel 81.

De uitbetaling van dat totale bedrag wordt verricht ter aanvulling van de subsidies bedoeld in de artikelen 50
tot 52 en 56 tot 58 als volgt :

1° 450.000 euro worden uiterlijk op 30 juni 2009 uitbetaald;

2° 1.000.000 euro worden uiterlijk op 30 juni 2010 uitbetaald;

3° 1.000.000 euro worden uiterlijk op 30 juni 2011 uitbetaald;

4° 1.050.000 euro worden uiterlijk op 30 juni 2012 uitbetaald.

Die uitzonderlijke forfaitaire subsidie wordt toegekend binnen de perken van de beschikbare begrotingskredieten
en verantwoord overeenkomstig de bepalingen van artikel 71.

Art. 86. Dit decreet heeft uitwerking met ingang van 1 januari 2009, met uitzondering van :

1° afdeling 2 van hoofdstuk IV, die op 1 juli 2009 in werking treedt :

2° afdeling 3 van hoofdstuk IV, die op 1 juli 2009 in werking treedt;

3° afdeling 4 van hoofdstuk IV, die op 1 januari 2013 in werking treedt;

4° afdeling 5 van hoofdstuk IV, die op 1 juli 2009 in werking treedt;

5° afdeling 6 van hoofdstuk IV, die op 1 januari 2013 in werking treedt;

6° afdeling 7 van hoofdstuk IV, die op 1 juli 2009 in werking treedt;

7° artikel 66, die in werking treedt op een datum die door de Regering wordt bepaald op eenparige voordracht van
de A.C.J.O.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Brussel op 26 maart 2009.

De Minister-President,
R. DEMOTTE

De Vice-Presidente en Minister van Hoger Onderwijs, Wetenschappelijk Onderzoek
en Internationale Betrekkingen,

Mevr. M.-D. SIMONET

De Vice-President en Minister van Begroting, Financiën, Ambtenarenzaken en Sport,
M. DAERDEN

De Minister van Leerplichtonderwijs,
C. DUPONT

De Minister van Cultuur en Audiovisuele Sector,
Mevr. F. LAANAN

De Minister van Kinderwelzijn, Hulpverlening aan de Jeugd en Gezondheid,
Mevr. C. FONCK

De Minister van Jeugd en Onderwijs voor Sociale Promotie,
M. TARABELLA

Nota

(1) Zitting 2008-2009
Stukken van de Raad. — Ontwerp van decreet, nr. 660-1. — Commissieamendementen, nr. 660-2.- Verslag, nr. 660-3.
Integraal verslag. — Bespreking en aanneming. Vergadering van 24 maart 2009.
(2) Resolutie van de Raad en de vertegenwoordigers van de regeringen der lidstaten, in het kader van de Raad

bijeen, over de erkenning van de waarde van niet-formeel en informeel leren in de jeugdsector in Europa
(Publicatieblad C 168 van 20.07.2006)
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